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de corps en demandes de divorce. — Adop- 
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Mme la présidente, M. Capitant. 
Adoption de la proposition de la confé- 


rence des présidents tendant au renvoi à 
huitaine. 
11. — Problèmes du blé, du pain et de la 
viande. 
Organisation 
ente. 


du débat: Mme la prési- 








e 
Suite de Ja discussio terpela 
{ions : 

Interpellation de M. Reille-Soult: MM. 
Reille-soult, Thibault, | 
Interpellalion de M. le colonel Félix: 
MM. le colonel Félix, Guitton, Legendre. 
Interpellation de M. Waldeck Rochet: 


MM. Waldeck Rochet, de Sesmaisons, Tan- 
guy Prigent, ministre de l'agriculture, 
M. Paul Ramadier, président du conseil. 
AM. Lalle, Masson, Castera 


chaine séance. 


12. — Commission de la justire et de légis- 
lation. — Demande de pouvoirs d'enquête. 


13. — Communication de M, le ministre des 
finances. 

14. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


145. — Inscription d'affaires sous rés 
n'y ait pas débat. 


16. — Renvoi à des commissions. 

17, — Renvoi pour avis. 

18. — Règlement de l'ordre du jour. — Adop- 
tion des propositions de la conférence des 
présidents. 

19. — Dépôt de propositions de loi. 





20. — Dépôt de propositions de résolution. 
21. — Dépôt de rapports. 
| 22. — Dépôt d’un avis 
*% (11) 


Renvoi de la suite du débat à la pro- 


rve qu'il | 





PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN 
vice-présidente 


La séance est ouverte À seize heures. 


es À 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le proct 


verbal ds 
la deuxième. séance du vendredi S imai & 
été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
mn Ÿ 
EXCUSE 
Mme la présidente, M. Rarmarony s'exs 
| cuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 
— Le 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la nomination, par suite de vacances, 
de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in: 
sérées à la suite du compte rendu in 
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’ e ] 6 et de éan trée en vigueur de l'ordonnance n° 45-651 Mme la présidente. Je donne | 
fl mai {° du 12 avril 1945 pourront... » la proposition de résolution: 

| él { général n'a reçu aucun Le reste sans changement.) « En atten lant le vote de la le 
o] 101 « Art. 4 ter, — Tous jugements où ar- |! que qui precisera les conditions 4 

En conséqu ( ire ces ndi- | rêéts de séparation de corps, même devenus tion de F3 article 18 de la Con 
da es validét définitifs avant ladite eñtrée en vigueur, | l’Assemblée nationale décide qu'er 

Je proclame dor nembre eront de droit convertis, à 14 demande de | de cet article, ses commissions, et 

{ De Ja commission des territoires | l’un des époux, en jugements ou arrêts de | ticulier sa commission des financ. 
d'outre-mer: M. Horma Ould Babana ; divorce, à condition qu'ils se réfèrent à | vent charger la cour des comp! 

De la commission chargée d’enquèê- | des demandes formées pendant Ja période | tes. enquêtes et études se rapport À 

4 ir les événements survenus en France | visée à l’articie 4 bis et dans les trois pre- | préparation du budget, à l’exé y 
de 19 1 1945: M Jacques Chevallier (AI mières années du mariage, » recettes et des dépenses publiqu | 


- res 
DEMANDE D'INFERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. René 
Capitant une demande d'interpellation sur 
le remaniement du cabinet ministériel 
opéré par les décrets des 4 et 9 mai 1947. 
La date du débat sera fixée ultérieure- 


5 — 


CACIT DE VOTE ET D'ELIGIBILITE 

DES PILOTES AUX ELECTIONS CONSULAIRES 
Aucpiicn sans débat d'uns proposition de loi. 

Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, de la proposi- 
tion de loi de MM. René Coty et Courant, 
tendant à assurer effectivement le droit 
de vote et d'éligibilité de tous les pilotes 
aux élections consulaires, 


J> consulte l’Assemblée sur le 


passage 


à rlicle unique. 
Î Lsse mblce, con ull e. di { id de pas- 
S a l'article unique. 


Mme la présidente. « Article unique. — 
L'article premier de la loi du 14 janvier 
1933 relative à l'élection des membres des 
tribunaux de commerce, modifiée par la 
Joi du 19 mars 1936, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Au premier alinéa de cet article sont 
supprimés les mots: « par les pilotes Ja- 
maneurs réunissant cinq ans d'exercice, » 

Entre le premier et le deuxième alinéa 
est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Sont électeurs dans la circonscription 
qu'ils desservent les pilotes lamaneurs 
réunissant cinq ans d’exercice. » 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, ) 

(L'article unique de la proposition de loi, 
\ 


is aux voir, est adopté.) 


+ ve 


CONVERSION DE DEMANDES DE SEPARATION 
DE CORPS EN DEMANDES DE DIVORCE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 

elle le vote sans débat, conformément à 
article 36 du règlement du projet de loi 
portant modification de la loi n° 46-446 du 
18 mars 1946 tendant à permettre la con- 
version de certaines demandes de sépara- 
tion de corps en demandes de divorce. 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, eonsulitée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Les articles 4 bis et 4 ter de l’ordonnance 
du 12 avril 1945, complétée par la loi du 
48 mars 1946, sont modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« Ari. à bis. — Les demandes en sépara- 
tion de corps formées dans les trois pre- 
mières annêes du mariage et pendant la 
période d'application de l'acte dit loi du 
à avril 1941, pendantes au moment de l'en- 


re 2 à 





Je mets aux voix l'articie 
projet de loi. 

L'article unique du projit Lee loi mis 
aux voir, est adopté.) 


unique du 


_ 
‘ 


LOCAUX MILITAIRES VACANTS 


Acogtion cans débzt d'une 
de résc!lution. 


ropesition 


Mme ka présidente. L'ordre du jour 
appelle le vote sans débat, conformément 
à l'article 36 du règlement, de la proposi- 
tion de résolution de M. Bouvier-0'Cotte- 
reau tendant à inviter le Gouvernement à 
faire metire à la disposilion des municipa- 
lités des villes sinistrées les locaux mili- 
aires vacants, 

Je consulte l'Assemblée sur le passag 
à la proposition de résolution. 

Assemblée consultée, dé ide de pas- 
ser à la proposilion de résolution). 

Mme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à créer d'urgence une ComMiSs- 
sion permanente chargée de dresser la 
liste des bâtiments militaires (immeubles, 
casernes, baraquements, terrains) inoccu- 
pés, insuffisamment occupés ou non in- 
dispensables à la bonne marche des ser- 
vices de Farmée, de l'aviation et de la ma- 
rine. Cette commission sera composée d'un 
représentant des trois ministères Compo- 
sant la défense nationale, d’un représen- 
tant du ministère de la reconstrection et 
de l'urbanisme, d'un représentant du mi- 
nistère de l'intériear, d'un représentant du 
ministère des finances, d’un représentant 
du ministère de la santé publique, de trois 
représentants de l’associalion des maires et 
de trois représentants de l'association des 
conseils généraux. Elle éommuniquera, au 
fur et à mesure de ses {ravaux, la liste des 
immeubles pouvant être lihérés, aux re- 
présentants des collectivités locales ou gé- 
nérales, qui en disposeront, conformément 
aux mesures indiquées dans l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 et le décret du 16 jan- 
vier 1947, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, 
voir, est adoptée.) 


mise ur 


ENQUETES ET ETUDES 
CONCERNANT LE BUDGET 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle le vote sans débat, conformément 
à l’article 36 du règlement, de la proposi- 
tion de résolution de M. Pineau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à charger 
la cour des A 25: d'enquêtes et d'études 
en application de l’article {8 de la Consti- 
tution. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolulion.) 





la gestion de la trésorerie, à chars . 
elles de lui en rendre compile. 

Je mets aux voix la propositio 
solution. 

(La proposition de résolution, m ÿ 
voir, est adoplée.) 


ST 
COMMISSION CES AFFAIRES EYTRANCERES 


Atirihution de pouvoirs d'enquête, 


Mme la présidente. L'ordre du j ane 
pelle lexamen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commissio 
affaires étrangères. 

J'ai donné lecture à lAssembiée de 
celle demande au cours de la deux: 
séance du 9 mai 1947. 

Personne ne demande ja parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la di le 
présentée par la commission des 
étrangères. 

L'Assemblée, consultée, décide 4 
der les pouvoirs d'enquête demand 

Mme la présidente. [En 
conformément à l'article 31 du règ É 
les pouvoirs d'enquête sont octroy: À 


commission des affaires étrangères 


ES 


- = ! 
con 0q 


2) ve 


RENVOI A HUITAINE DE LA FIXATION 
DE LA BATE DE DISCUSSION D'INTERPEL. 
LATIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jou 
pellerait la fixation de Ja date de di 
sion d'interpellations. 

Mais la conférence des présidents, en 
présence de l'urgence qui s'attache à 
miner rapidement la discussion des int 
pellations sur le blé, le pain et la viand 
et compte tenu du grand nombre d'ora 
teurs qui se sont fait inscrire dans 
débat, propose à l'Assemblée de renvoyer 
à huitaïne les fixations de date inscrites à 
l'ordre du jour de la présente séance. 

M, René Canitant, Je demande la pa 
role, 

Mme la présidente. La demandez-\ous 
contre la proposition de la conférence des 
présidents ? 

.M. René Capitant. Oui, madame Ja prt- 
cidente, 

Mme la présidente La 
M. Capitant. 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
nous apprenons que la conférence des pre- 
sidents demande à Assemblée de yren- 
voyer à huit jours, non pas Ja discussion 
des interpellations qui ont_été déposées, 
mais la fixation de la date de leur «is 
cussion. 

Je me permets de penser que ectte pro- 
posilion est contraire à l'article 90 du 
règiement qui stipule que la fixation de 
date à lieu le mardi qui suit le dépôt des 
interpellations et qui lisse à Ja conférens 
des présidents le soin de proposer une date 
pour la diseussion et non pas une date 
pour Ja fixation de la date. 

Je me permets aussi d'attirer l'attention 
de l'Assemblée, en m'en exeusant, sur 18 


parole est à 


caractère particulier de la demande d inter- 
$ 














nn 


NCERES 


ète, 

Las. if 

D uvoirs 
l j 

nice ta 

{ { 

D] 

le \a 

{ 

C4 

À À 

t 


FLXATION 


NTENRPEL. 
j 

B a 
els, en 
ne à 

es it 

a viand 
re d'orà- 
dans ce 


renvoyer 
scrites à 
‘ance. 

e la pa 


1dez-\ ous 
‘ence «es 


e Ja prt- 
est à 


1ESSiQUrS, 
des pre- 

de yen- 
iscussion 
déposées, 
leur dis 


gite pro- 
e 0 dau 
ation de 
dépôt des 
pnicrentu 


une «date 
altention 
it, su Ù) 
e Q jHiti* 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 MAI 


1947 1583 





il 
pellation que j'ai eu l'honneur de déposer 
sur son bureau. 

© J'ai demandé à interpeller le Gouverne- 
ment sur le remaniement ministériel et 
j'estime qu'il y à pour le Gouvernement 
une obligation constitutionnelle à venir se 
présenter devant l’Assemblée lorsqu'un re- 
maniement de cette importance à été 
opéré. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Au cours du deuxième débat auquel a 
donné lieu la formation du cabinet, le 
98 janvier, j'ai déjà eu l'honneur d'inter- 
peller M. le président du conseil, non point 
eur son programme et sur l'investiture qui 
Jui avait été donnée le 21 janvier, mais 
sur la composition du gouvernement qu'il 
avait formé entre temps. Après quelques 
hésitations, M. le président du conseil avait 
accepté cette procédure. Il a dû admettre 
qu'il se trouvait — Je témoignage en est 
encore au Journal officiel — devant une 
obligation. Selon ses propres paroles, il a 
inauguré Ce jour-là une coutume constitu- 
tionnelle, 

Je Jui ai demandé hier de rester fidèle à 
cette règle et je suis en droit de m'étonncr 
qu'il ne soit point aujourd’hui à son banc. 

Un remaniement de cabinet de cette 1m- 
portance — çar enfin ii ne s’est pas agi 
de remplacer quelques hommes au choix 
personnel du président du conseil — cons- 
titue une transformation de la base poli- 
tique du ministère. 

M. Jacques Duclos. On ne peut réelle- 
ment rien vous cacher. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. René Capitant. L'un des partis qui le 
composaient, qui se dit, et non sans rai- 
son du point de vue mathématique, le 
premier parti, ne figure, plus dans le Gou- 
vernement. Une coalition nouvelle a suc- 
cédé À l’ancienne, En réalité, un cabinet 
kamadier n° 2 a succédé au cabinet Ra- 
madier n° 1. 

M. Lecourt. C'est une vérité première! 

M. René Capitant. Et la règle, la coutume 
dont M. Ramadier avait reconnu Ja vali- 
dité et que la Constitution, de toutes 
facons, lui imposait, exige qu'il s’en expli- 
que publiquement devant la représentation 
populaire. 

M. Max Lejeune ct plusieurs voir à gau- 
che. Non, non. 

M. Charles Lussy. Vous connaissez moins 
la Constitution que le règlement, 

M. René. Capitant. Cette interprétation 
élait conforme à la Constitution. M. le pré- 

sident du conseil l'a æeconnu en .posant 
luimème le précédent. 

M. Max Lejeune. C'était une coutume de 
la He République, mais ce n'était pas une 
obligation. 

M. René Capitant, A l'époque, je suis 
intervenu longuement à la tribune et j'ai 
recueilli l'approbation de M. le président 
du conseil, Je constate aujourd hui que 
son parti a évoué, comme peut-être a 
évolué M. le président du conseil lui- 
même. 

Mme la présidente. Je vous rappelle, 
monsieur Capitant, que vous avez la parole 
uniquement pour combattre la proposition 
de la conférence des présidents, 

M. René Capitant. Madame la présidente, 
c'est ce que Je fais (Rires. — Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droite), car si l’interpellation que j'ai dé- 
posée est vraiment ce qu’elle est dans 
mon esprit. si elle n'est qu'une invitation 
au Gouvernement d'accomplir son devoir 
constitutionnel, elle est l'application d’une 
règle qui dépasse Ja conférence des prési 
dents et même le règlement et elle doit 
être discutée immédiatement. Il y va du 
régime parlementaire, du régime parle- 





mentaire véritable et non de la contre- 
façon que l’on essaie constamment d’'ac- 
créditer à sa place. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Il me semble scandaleux qu'un événe- 
ment politique de cette importance, que 
certains journaux ont qualifié de « tour- 
nant décisif de l'histoire fr 
l'après guerre »... 

M. Jacques Duclos. Cela, c'est 
histoire ! 

H ne faut pas croire tout ce q 
les journaux. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche. Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. Poimbœuf. Cela dépend lesquels! 

M. Joubert. Vous êtes orfèvre, monsieur 
Duclos ! 


M. René Capitant. Il s'agit en tout cas 
d'un événement qui a été longuement 
commenté dans les journaux français et 
étrangers; dans les congrès de partis, des 
séances de nuit ont été consacrées à cette 
discussion, Mais pas un mot n'a été dit à 
ce sujet à l’Assèmblée nationale (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche) et 
pas un mot n’y sera dit malgré l’avertis- 
sement que j'ai adressé hier encore, dans 
les formes prévues par le règlement, à 
M. le président du conseil. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Je répète ce que je disais l'autre jour, 
à savoir que le régime parlementaire ne 
fonctionne plus (Très bien! très Lien! à 
droite), et l'absence de M. le président du 
conseil à son banc en est une preuve pu- 
blique. (Erclamations à qauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

Ce fait pourra tre relevé par l'opinion 
gi l et le Journal officiel en marquera 
e souvenir. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. Une des traditions les 
plus fermement étahlies du régime parle- 
mentaire veut que l’Assemblée reste -mai- 
tresse de son ordre du jour, (Très Lien! 
très bien! à l'extrême qauche.) 

Je prends acte des déclarations de M. Ca- 
pitant et je vais appe.er l'Assemblée à se 
prononcer sur la proposition de la confé- 
rence des présidents. 

Je consuite l’Assemblée 
sition 

(L'Assemblée, consullée, adopte la pro- 
position de la conférence des présidents.) 


nÇaise de 
ne autre 


disent 


sur cette propo- 


en OU a 


PROBLEMES DU BLE, DU PAIN 
ET DE LA VIANDE 


Organisation du débat. 


Mme la présidente. Avant que l'Assem- 
b'ée reprenne le débat sur les interpella- 
tions concernant le blé, le pain et la 
viande, je lui rappelle que, dans une pré- 
cédente séance, conformément à l’ar- 
ticle 39 du règlement, une organisation du 
débat a été décidée dont, en raison des 
circonstances, l'horaire n'a pu être res- 
pecté. 

La conférence des présidents propose de 
terminer cetle discussion vendredi pro- 
chain en tenant séance le matin, l'après- 
midi et, éventuellement,-le soir, 

Il n’y à pas d'opposilion ?... 

Il en est ainsi décidé, 

J'invite MM. les présidents des groupes, 
ainsi que les oraleurs n'appartenant à 
aucun groupe, à bien vouloir se réunir 
demain mercredi, à quatorze heures trente, 
à la présidence, en vue de prendre les dis- 
positions utiles pour que toutes les inter- 
ventrons puissent se produire dans Îles 
limites que je viens d'indiquer, 











Suite de Ia discussion des interpellations. 
Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
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ments au centre.) 


M. Reille-Soutt, Mesdam: 3, Ine 


je u Irais très rapidement examiner 1 
e ar on que nous nnaitrons jusqu'à la 
soudure ct celle qui nous est réseau 3 


pour l'année 


(M8, puis faire avec vor 
le point des 


CTreUurs qui ont ou être 
COMIMISCS, non pour Je plaisir de les dé- 
noncer, mais surtout pour qu'elles nous 


servent de leçon à l'avenir, 
enfin S'il est possible d 
tique du ravitailiemen! qui me soil 


simplement une politique du ration ent 
Mais qui constitue une politique de la pro« 
duction. >. 

La siluation en ce mois de m 


10! I 
prouve qu'il y a rupture depui 
de ce mois, et même depuis fin avril, 

H nous faut quatre millions de quin- 
taux par mois, soit, jusqu’au 15 juillet, 
environ huit à dix milions de quintaux, 

Le 10 mai, à l'issue du conseil des mi- 
nistres, M. Milterrand a déclaré — c'est du 
MONS Ce qui a paru dans la presse — que 
la soudure était assurée, Nous voudrions 
que des chiffres soient apportés À cette tri- 
bane et qu’on nous fasse connaître notam. 
ment quel a été le montant de Ja collecte: 
et à combien se sont élevées les impor- 
tations. 

Monsieur le ministre, puis-je vous de 
mander de nous indiquer, lorsque vous ré- 
pondrez aux intenpebateurs, qu'elle est À 
ce jôur l'importance des stocks. ce que 
l'on peut-attendre de la collecte et des im- 
porlations américaines, du moins de celles 
qui ne sont pas encore arrivées ? 

Nous avons reçu ou nous comptons rece- 
voir d'Amérique dix-sept mille tonnes en 
février, soixante-huit mille tonnes en 
mars, cent vingt-trois mille tonnes en 
avril, dont @ix-huit mille tonnes en b'é, 
vingt-huit mille en farine et le reste en 
mais; cent trente-trois mille tonnes en 
mai, probablement presque entièrement en 
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mais ; en juin, d’après les chiffres qui ont 
été communiqués à la presse, &2.000 ton- 
nes, plus les 36.000 tonnes annoncées le 
26 avril dernier. 

Ces chiffres sont-ils exacts ? Je vous de- 
manderai, monsieur le ministre, de bien 
vouloir préciser s'ils représentent bien les 
quantités que vous esptrez recevoir d’Amt- 
rique, quand vous esptrez les recevoir, 
ainsi que la eadence d'arrivée des bateaux. 

Autre question: que pouvons-nous atten- 
dre de l'Afrique du Nord, ear l'Afrique du 
Nord, le Maroc en particulier, nous envoie 
de l'orge, puisque le département du Tarn 
vient d'en recevoir 1.800 quintaux. H y 
a en outre, en Afrique du Nord, au moins 
19,000 tonnes de légumes secs, lentilles et 
pois chiches, Je demande à M. le ministre 
d'obtenir du Gouvernement que ce stock 
ne soit pas entièrement utilisé pour l'ense- 
mencement, mais qu'il en soit réservé une 
partie pour le complément de rations qui 
ne seront peut-être pas toujours suffisan- 
tes, La farine de pois chiche, en effet, peut 
se méanger à cel!e du blé. 

EL après nous avoir donné ces chiffres, 
il vous faudra dire si la ration pourra 
être maintenue. H ne faut pas laisser cons- 
tamment espérer au pays qu’on lui don- 
neéra une ation normale pour aboutir 
ensuite, lorsqu'on sera mieux informé de 
pos possibilités, à une réduction. 

Nous vous demanderons ensuile, mon- 
sieur le ministre, quelles mesures vous 
comptez adopter jusqu'à la prochaine ré- 
colte, notaminent pour réglementer la con- 
sonmation, 

Dans cet ordre d'idées, il convient d’ins- 
tituer l'inscription obligatoire chez les bou- 


lanwers, sauf peut-étre dans les grandes 
les Î mesure 


\ omme Paris, où cette 

n'est guère praticable. Il faut interdire, 
comme on l'a fait durant la guerre de 
1911-1918, la vente du pain moins de douze 


heures après la cuisson. Il faut répartir les 
ecréales secondaires de manière à éviter 
que dans certains départements Fon 
mange du pain relativement blaue, alors 


que d'autres ont du pain absolument noir. 

Et je demande qu'on ne pénalise pas les 
communes rurales qui ont livré toute leur 
produclion, ear il y a encore des régions 
où les agriculteurs livrent au maximum. 
Certains, même, ont livré une partie du 
blé auquel is avaient droit pour la euis- 
con de leur propre pain parce qu'ils 
avaient opté pour ce mode de rationne- 
ment. Je demande qu'ils ne soient pas 
vielimes de leur sens civique, qu’on ne 
les prive pas de pain ou qu'on ne leur 
enleve pas le blé qui leur reste. 

IN convient, en effet, d'éviter aujour- 
d'hui plus que jamais, en prévision de ce 
que sera notre situation en 1948, de dé- 
courager ies agriculteurs. 

Quelles sont done nos 
récolle pour 1947 ? 

Depuis 1938, la surface cmblavée à di- 
minué d'un millon d'hectares; deux mil- 
lions d'hectares environ ont été gelés cet 
hiver ; ils ont été réensemencés en blésau 
en orge, et à où ils l'ont été en blé « ma- 

1 


perspectives de 


nitoba », le rendement ne sera pas consi- 
dérabl 

Nous ne pouvons donc compter pour 
l'année prochaine que sur 20 milions de 
quinlanx environ de blé commercialisable. 
Or la France, en année norma'e, er eon- 
somme 48 imillions, On à dit dans la presse 
que nos contrats avec l'Amérique nous 
permettent d'importer 12 millions et demi 
de quintaux. II nous manquera done forcé- 
went l'année prochaine de 15 à 20 millions 
de quintaux pour faire la soudure, et il 
faut dès maintenant rechereher les 
moveng de faire face à une pénurie géné- 
ralisée L 4 = Fe 

En effet, vus allez être obligés d'incor. 


CN em de eque Bee LI TER I NE TE 





porer à la farine le maximum de céréales 
secondaires panifiables. Vous n’en aurez 
donc plus pour la nourriture du bétail et 
des volailles. Ainsi, si l’on n’y prend 
garde, à la pénurie de pain viendra du 28 
ter celle de la viande, des œufs et au lait. 

Il faut donc, monsieur le ministre, que 
vous obteniez du Gouvernement qu'il pro- 
cède dès la récolte à des importations, ce 
qui doit être possible, puisque le ministre 
de l’agriculture des Etats-Unis à estimé la 
récolte américaine à 300 millions de quin- 
taux, au lieu de 289 millions de quintaux 
cette année. 

Il faut aussi importer des céréales secon- 
daires, afin de remédier à la pénurie Je 
farines panifiables, pousser la culture à 
là production de la viande, des œufs et du 
lait. 11 faut aussi encourager les emblave- 
ments pour 1948 et pour cela payer le 
blé au moins à son prix de revient. 

M. Kir, Très bien! 

M. Reille-Soult, et ne pas renouveler 
d'erreurs, comme celle du pain à bon mar- 
ché, qui découragent le producteur. 

Il faut encourager la culture des lé- 
gumes secs, des pommes de terre — mais 
elles sont déjà en terre, et il est mainte- 
nant trop tard. Il faut rechercher les 
erreurs qui ont pu être commises, erreurs 
d'ordre technique, psychologique et poli- 
tique, pour en tirer des enseignements el 
amorcer, dès cette année, une politique 
de production massive. 

Ces erreurs, elles résident, par exemple, 
dans l'estimation des récoltes. La récolte 
a-t-elle été insuffisante ? Est-ce la gelée 
qui a compromis la soudure ? N’estce pas 
plutôt l'insuffisance du contrôle de Ja 
consommation ? 

M. Thibault. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Reïlle- 
Soult ? 

M, Reiïlle-Soult. Je vous en prie. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Thibault, avec la permission de lora- 
teur. 

M, Thibault, Qu'il me soit permis, dans 
l'esprit même dun discours de M. Reille- 
Soult, d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur deux catégories de travailleurs 
agricoles nettement spécialisés et jusqu’à 
résent tout aussi nettement défavorisés, 
ies sériciculteurs et les salariés de la viti- 
culture languedoc'enne. 

Les premiers sont ceux qu'on appelle, 
dans le dialecte languedocien, les « ma- 
grans ». Is sont aujourd'hui aux prises 
avec les difficultés accrues de ces deux 
mois d’un travail particulièrement délicat 
et pénible. 

Délicat, personne ne le conteste; pé- 
nible, tont le monde ladmettra lorsque 
les profanes sauront que, pour obtenir 
19 kilogramimes de cacons, il faut cueillir 
et manipuler des tonnes de feuilles de 
müûrier, Et chacun pensera alors que les 
sériciculteurs ont droit à un supplément 
de ration de pain. Or, il n’en est rien et 
c'est la raison pour laquelle, étant donné 
que l’économie montagnarde des Cévennes 
est la plus pauvre qui soit en France, je 
me agrave en fonction des difficultés ac- 
tuelles, de vous demander, monsieur le 
ministre, d'accorder aux sériciculteurs la 
carte T 2, qui encouragera leurs efforts. 

Dans le même esprit, et profitant de 
la permission qui m'est accordée par 
M. ,Reille-Soult, je voudrais poser ici le 
problème du ravitaillement du prolétariat 
viticole. 

Dans les communes dites de mono- 
cuiture, et le critère adopté consiste à 
dire que soixante pour cent du finagce est 
complanté en vignobles, alors que l4 reste 
est, la plupart du temps, laissé à cette 
forme dégradée de la véeuia en ui s’ap- 
pelle la garrigue, le salarié agrtcole se 
voit allouer là carte T ft. Certains pense- 





 ————— 

ront — ce n’est pas mOn cas — que cel 
lui donne un supplément substantiel Or 
il ne s’agit que de 1.500 grammes de nai 
et que d’un litre de vin par mois. Lan 
salarié viticole vit sur un sol impronr p. 
toute autre culture que celle de la vix ‘e 
C’est la raison pour laquelle j'estime «ua 
le Gouvernement serait bien inspiré 


relevant, pour les quatre mois qui = 
particulièrement décisifs pour la produce. 
tion du vin, la ration de pain attribuée 
aux salariés viticoles. Ce serait là un ex. 
cellent moven pour résoudre à l'avenir lo 


problème du vin. 

Si je me suis permis d'évoquer ce p 
blème, c’est parce que nous sommes 
cités à ce sujet d’une façon pressante, ( 
ne comprend qu’il n'existe aucune com 
mune mesure entre les travailleurs 
viticulture et les autres travailleurs de | 
terre, ceux qui vivent dans les. pavs de 
polyculture et les pays d'élevage ? Qui ne 
comprend que le viticulteur qui £e livre 
aux difficiles opérations du sulfatage peut 
parfaitement consommer en un : 
croûte matinal sa ration quotidienne 
pain ? 

Aussi, je me fais jei l'interprète de ces 
travailleurs, en demandant à M. le mi 
nistre de l’agriculture que soit envisazte 
la possibilité, toujours en fonction des 
difficultés de l'heure présente, d'élever 
leur taux de rationnement de la carte j! 
à la carte T 3. En le faisant, monsieur 
le ministre, vous contribuerez puis 
ment à accroître le rendement en 1 
d'œuvre et par conséquent la produetis 
(Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Reille-Soi 
veuillez poursuivre 1e développement 
votre interpellation. 

M. Reille-Soult. Je disais donc, 
dames, messieurs, que la récolte était «: 
fisante pour les besoins du ravitaillement 
français, et que ce ne sont pas les geltes 
qui ont été Ja cause de cette ruptur: 
stocks à laquelle nous avons assisté. 

Deux millions d'hectares à réenseni 
cer, cela fait deux millions de quintux 
au maximum pour le réensemencemei, 
La récolte a été évaluée officiellement à 
soixante-six millions de quintaux; les li 
soins de la consomation sont estimés À 
quatre millions de quintaux par mois, soil 
48 millions de quintaux par an, et la co 
mercialisation au 1% avril était, d’après les 
chiffres officieis, de quarante et un … 
lions de quintaux. 

Ainsi donc, à quatre millions de qu 
taux par mois pendant neuf mois, Ja cor 
sommation aurait dû atteindre 36 millions 
de quintaux à fin avril. En réalité, à tin 
avril, il y avait rupture des stocks: on 
avait consommé cinq millions de quint 
de plus que la quantité prévue. 

Nous aurions done eu, s'il y avait ca 
surveillance de la consommation, lars 
ment de quoi subvenir aux besoins de 
mai et, avec le montant de ce que les 
Américains nous ont promis, nous aurio 
pu aller jusqu’à la fin du mois de juin. 

Il s’agit donc, je crois, d'un défaut 
surveillance de la consommation, ajouté 
au fait que les gouvernements successifs 
n'ont jamais observé une véritabhke p 
tique de blé. 

Beaucoup plus de 41 millions de quin- 
taux ont été commercialisés, non point 
officiellement, mais réellement. 

Le blé détourné de sa destination nor- 
male l’a été d’ailleurs moins par les agri- 
culteurs eux-mêmes que par ceux qui sont 


‘venus les solliciter de vendre, e’est-à-dire 


ceux qui étèvent des porcs de façon indus 
trielle, ceux qui élèvent des volailles ct 
produisent des œufs de façon industrielle ; 
je crois que ce sont ceux-là surtout qui 
ont détourné le blé de sa destination 
normale : la consommation humaine. 
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Par ailleurs, le prix du blé, en France, 
n'a cessé de baisser depuis un an. De 
1.078 francs le quintal, il est tombé pro- 
gressivement à 903 francs, alors que, sur 
le marché de Chicago, il est monté de 910 
k 1.140 francs. 

Le blé transformé en œufs, le blé trans- 
tormé en viande — la même relation existe 
entre la production du lait et de la viande 
— rapporte deux fois plus que le blé ré- 
servé à la consommation humaine. 

Il fallait done importer des céréales se- 
condaires dès la récolte dernitre et les 
livrer au marché, de manière, puisque 
l'Etat ne voulait pas augmenter le prix du 
blé, à provoquer leur baisse en empêchant 
qu'elles ne seient détournées de leur des- 
{ination propre. | 

Ou bien il fallait surveiller la consom- 
mation. 

Car la consommation n'a pas été surveil- 
lée, En effet, alors que des préfets avaient 
pris des arrêtés décidant que la pâtisserie 
ne serait pas vendue sans ticket, des règle- 
ments sont intervenus qui leur ont fait 
obligation de revenir sur leur décision. 

Il n'y a eu aucun contrôle efficacé des 
boulangeries et des restaurants pendant 
de Inngs mois. Aucun restaurant n’a fourni 
du pain contre tickets et l’on‘peut estimer 
que les boulangeries et les restaurants ont 
écoulé une quantité de pain supérieure 
de 26 p. 100 à la normale. 

On m'a signa!'é aussi, monsieur le mi- 
nistre — je tairai les noms, mais situerai 
la région — deux coopératives du Midi 
dont l’une avait 1.800 quintaux de bié 
de déficit et l’autre plus de 2.00 quin- 
taux d’excédent. Il n’y a pas eu d’'en- 
quête. Aucune sanction e’a été prise. On 
n'a pas demandé à la première coopéra- 
tive ce qu'était devenu le b'é manquant 
et à la seconde d'où prowenait le surplus. 

Des collecteurs officiels sont venus chez 
les producteurs — en particulier dans les 
montagnes de ma région — pour acheter 
le blé qu'ils étaient chargés de collecter. 
Ils en ont payé une partie à la taxe et 
l'autre plus cher, mais sans donner de 
reçu, Certains autres, qui avaient délivré 
des reçus, sont aujourd’hui simpiement 
condamnés à rapporter le blé qu'ils ont 
revendu. 

Il n’y a pas eu de contrôle des taux de 
blutage, Les boulangeries d’un départe- 
ment voisin du Tarn faisaient concurrence 
à celles de ce dernier département parce 
qu'elles fabriquaient du pain beaucoup 
plus blanc. 

Le fait a été signalé et aucune mesure 
n'a été prise. 

Et puis, il y a eu une volonté d’opti- 
misme officiel: le 5 mars, onze préfets du 
Midi se réunissaient à Perpignan pour 
signaler la situation critique dans laquelle 
se trouvaient leurs départements en ce 
qui concerne le pain et, le 21 mars, À 
l'occasion des interpellations sur le blé, 
nous enregistrions des déclarations opti- 
mistes du ministre responsable. 

M. le ministre de l’agriculture me ré- 
pondra sans doute que la collecte était 
déjà difficile et qu'il ne fallait pas, par 


des déclarations pessimistes, la rendre 
stérile. 
Cependant, monsieur le ministre, je 


crois qu’il y a avantage, en régime démo- 
cratique, à dire la vérité au pays. (Applau- 
dissements au cenire.) 

Un pays démocratique, en effet, ne se 
ouverne pas sans l'adhésion de tous ses 
abitants. En outre, si l’on recommençait 
à répandre des contre-vérités ou, simple- 
ment, à ne pas dire la vérité, en sorte 
qu'on serait amené à mettre brusquement 
la population dens une situation critique, 
on jouerait avec ges nerfs d'une façon 
dangereuse. 





t'est pourquoi je vous demande de dire 
à ce pays si vous pourrez réeMement main- 
tenir la ration de pain et s’il peut avoir 
confiance dans la politique que le Gouver- 
nement va se décider à mener. 

La poiilique agricole des gouvernements 
successifs est en partie responsable de la 
situation. [} n’y à pas eu d'harmonie entre 
les différents prix agricoles. 

Avant la guerre, il existait une certaine 
relation entre les prix du vin, du lait, de 
la pomme de terre, du tabac et du blé 
Aujourd'hui, cette relation a disparu. 

C'est ainsi que les producteurs de vin 
bénéficient, à d'un secteur régle- 
menté, d'un secteur libre à l'intérieur du- 
quel ils peuvent disposer de leur vin 
comme is l'entendert et notamment 
l’échanger. 

De même, on paye très cher leur produe- 
tion aux producteurs de tabac qui bénéfi- 
cient encore d'une prime supplémentaire 

Par contre, des producteurs de lait et 
de blé sont obligés de livrer leur 
production au prix de la taxe ! 

C'est dans ces conditions que Je prix du 
blé livré pour la fabrication du pain est 
au coefficient 4, alors que, affecté à Ja 
production de la viande, il atteït le coef- 
ficient 10. 


côte 


toute 


n'y a également aucune harmonie 
entre les prix industriels et les prix agri- 


cales, aucun rapport entre les pouvoirs 
d'achat d'un sac de blé en 193$ et en 1947. 
Je n'insisterai pas sur ce point; des chif- 
fres ont déjà été fournis à cette tribune. 


Je note cependant qu'un sac de b'é 
représentait trois sacs d'engrais en 1938 
et n’en représente plus, aujourd'hui, qu’un 


sac et demi. 

Une saine politique agricole doit per- 
mettre à d’agriculteur de comprimer se6 
prix de revient. Mais la main-d'œuvri 
agricole est rare et chère, et si, demain, 
les prisonniers de guerre s'en vont, des 
agriculteurs seront dans l'impossibilité de 
les remplacer. 

On leur propose, certes, une main-d'œu- 
v'e italienne, une anain-d'œuvre ano- 
nyme; mais on semble oublier que l’agri- 
culture française est surtout familiale et 
que beaucoup d'agriculteurs ne recher- 
chent une main-d'œuvre ttrangère que 
pour tenir la place des enfants qui sont 
encore trop jeunes, ils ne peuvent donc 
appeler n'importe qui à leur foyer, notam- 
ment des étrangers qu'ils ne connaissent 
pas. 

Jl faut donc permettre à l’agriculteur 
— «ce qui lui est refusé “aujourd'hui - 
de faire appel à une main-d'œuvre qu’il 
connaît, Lorsqu'il demande à faire venir 
un Italien de ses relations, on le lui refuse 
parce que seules les demandes anonymes 
sont autorisées. Il se refuse alors à s’en- 
gager pour plusieurs années, par contrat, 
avec un étranger dont il ne connaît ni la 
moralité, ni les capacités. 

La main-d'œuvre italienne est, d'autre 

art, onéreuse ; et ces travailleurs auront 

e droit, paraît-il, d'exporter 60 p. 109 de 
leurs gains en Italie! 

Je vous demande, monsieur Je ministre, 
de réfléchir au fait qu'il existe une autre 
main-d'œuvre, que l'Angleterre et la Bel- 
gique utilisent: il c Yougoslaves 
et des Lithuaniens agriculteurs actuelle- 
ment « déplacés » et vivant en Allemagne 
dans des camps où nous les nourrissons 
à ne rien faire. Nous pourrions, naturelle- 
ment, faire un choix. 

J'en viens à la question des machines. 

A défaut de main-d'œuvre, il faut donner 
des machines aux agriculteurs. Or, le ma- 
tériel de remplacement manque aussi, 

I n’y à pas de délai de livraison pour 
les faurheuses et l’on réclame au deman- 

3 matière. I en es! 


deur 45 kg de monnaie 
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de mème pour le fil de fer et le grillage. 
| outils sont en nom- 


æs tracteurs et les 
bre insuffisant, et les sunplus ne fournis- 





sent qu'une quantité insignifiante de ma- 
tériel 

Bien mieux, on n'a pas tenu compte, 
pour ceux qui ont du matériel, de la né- 
cessité de leur fournir un earburant agri- 
cole. L'essence peur l'agriculture est ven- 


: 


due au même prix que celle des 
di tourisme 

Comment les producteurs peuvent-ils 
travailler dans de telles ndlions et el 
blir des prix de revient intéressants pour 


voitures 


ents. 1 fant 
donc réserver les engrais — azotés et 
potassiques — à la France 

Or — si je me trompe, vou 
tirez, monsieur le ministre il paraît que, 
cette année, 170.000 tonnes d'engrais azotés 
au lieu de 250.000 tonnes seront attribuées 
À agriculture, et 630.000 tonnes d'en- 


à notre 
grais potassiques au lieu de 700.000 tonnes. 
avoir, en France, assez 


Nous devrion 
besoins, grâce aux 


d'engrais pour 
polasses d'Alsace, ainsi qu'à l'O. N. I. A. 
et les autres usines qui fabriquent les 
engrais azotés. 

Que, par priorité, on les conserve donc 
pour la France; qu'on n'exporte que le sur- 
plus! Nos terres sont épuisées; il faut 
leur incorporer des engrak pour qu'elles 
produisent, 

Politique du rendement, mais ] 
de la qualilé aussi, 

Pour le lait il n’y a pas de qualité sans 
sélection. Or, il parait qu'on projette da 
faire peser un impôt de 1.000 francs sur 
les vaches laitières de race, Voilà qui est 
grave pour l'avenir de la production lai- 
icre, déjà compromis, { ipplaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 

La production laitière est fonction de Ja 
qualité du bétail, Si l’on frappe d'un impôt 
les vaches laitières, plus un seul agricul- 
teur n'acceptera d'avoir une vache de qua- 
lité inscrite sur un livre généalogique. 
Comme, de surcroît, la main-d'œuvre est 
plus nécessaire pour la production du lait 
que pour toute autre production agricole, 
cet impôt ruinera l'industrie laitière-fran- 
Ççaise, 

Et pour quel profit ? Six cents millions 
de plus dans les caisses du Trésor! 

Cependant, il faudra peut-être dépenser 
plus d’un milliard pour acheter des boîtes 
de lait en poutre ou de lait condensé! 

Je demande aussi à M. le ministre, lors- 
qu'il y a des machines, de permettre 
qu'elles fonctionnent. 

Le manque de ficelle-lieuse, l'année der- 
nière, a amené mmaints producteurs agri- 
coles à ne pas réensemencer, celle année, 
les mêmes quantités d'hectares en blé, 
Ils savaient qu'au. moment de la récolte 
ils manqueraient de main-d'œuvre et de 
ficelle-lieuse. 

Nos besoins en cette matière se chiffrent, 
araît-il, à 20.000 tonnes. Or, il y a dans 
Le camps de surplus de la ficelle-lieuse ; 
on pourrait en trouver près de 100.000 
pelotes de 500 mètres à Chambly, près de 
Senlis. H faut partout dénombrer les quan- 
tités de ficelle-lieuse disponible, de ma- 
nière que les agriculteurs connaissent les 
quantités dont ils pourront disposer, 

A cet égard, je vous demande d'obtenir 
du Gouvernement — je crois que cela ne 
dépend pas directement de vous — que 
cette ficelle-—lieuse soit livrée directement 
aux coopératives, afin qu'on ne soit pas 
obligé de passer par l'intermédiaire d'un 
« comité de répartition de fibres diverses ». 

En effet, si j'admets que l'on ait et qns8 
l'on conserve la notion de service rendu, 
il est inadmissible, par contre, d'augmen- 
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distribuer par un comité de répartition qui 
n'a d'autre mission que de répartir. 

M. Kir. Ces comités de Vichy subsistent 
toujours; on he songe jamais à les sup- 
primer ! 

M. Reille-Soult. Je vous demande aussi, 
monsieur je ministre, d'établir exactement 
les prix de revient des produits agricoles, 
hotarment du blé, et d'en tenir compte 
dans la fixation des prix. 

IL faut obtenir dun Gouvernement qu’il 
fasse une vivilable politique agricole 
parce que, devant les difficuités croissan- 
tes, les terres à bé se transforment en 
prairies, où bien on les affecte à des culi- 
lures plus rémunératrices 

C'est ce qui explique qu'au lieu de 5 mil- 
bons d'hectares de 6 emblavés en 1938 
hous n'en avons plus que 4 millions actuel- 
Jement; c'est ce qui explique aussi l’aban- 
don des terres, 

Les terres de montagne 6e désertent 
parce que la moduction agricoie ne rap- 

porte plus, parce qu'il n’y a pas de routes, 
parce qu'ii n'y à souvent pas de courant 
force, queiquefois même pas d'électricité, 
parce que, à la suite de quatre années de 
sécheresse, il n’y a pas d'eau et que, 
parallèlement, il y a l'appel des hauts 
salaires et des loisirs dans les viles. 

I faut done immédiatement pratiquer 
une bonne politique <onsistant à considé- 
rer que l'agricilwe doit être pour Ja 
France la solution à ses difficultés actuel- 
les, même en €<e qui concerne l'exporta- 
tion, En effet, on ne doit pas oublier que 
des pays neufs comme le Brésil, le Canada, 
l'Australie, autrefois exportateurs de pro- 
duils agricoles, se sont équipés industriel- 
lement et qu'aujourd'hui, avec un outil- 
lage presque neuf, dû à la guerre, ils sont 
moins expœlateurs de produits agricoles 
que dans le passé. Nous aurons du mal à 
pouvoir les concurrencer sur le plan indus- 
triel, avec notre outillage vétuste. JLa 
France est placée de telle sorte qu’elle est 
susceplible d'exporter des produits agri- 
coles comme avant la guerre. 

Il faut tout mettre en œuvre pour encou- 
rager notre agriculture, pour lui donner la 
possibilité de se procurer le matériel 
indispensable de manière que nous puis- 
SIONS vivre sur nous-mêmes comme avant 
Ja guerre et exporter des produits de qua- 
ité. 11 faut pousser à la production, Le 
seul moyen de le faire, c'est de rendre 
l'agriculture rémunératrice et de permettre 
au cultivateur de satisfaire ses besoins 
vitaux. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Félix. 

M. le colonel Félix. Mon interpellation 
serg brève; elle le sera d'autant plus que 
le dirigisme qui, depuis la libération, a 
désorganisé notre économie, a recu, l’au- 
tre jour, à la surprise générale, une 
condamnation forcéile de Ja part d'un 
parti duquel on pouvait de moins l'atten- 
dre. 

Je passerai donc rapidement sur l'exposé 
du problème, dont aujourd'hui tout le 
monde connaît les données essentielles, 
Mais je m'étendrai plus longuement eur 
les probèmes annexes que pose cette 
question, comme l'indique ma demande 
d'interpellation. 

Qu'un retour à la production normale 
du blé au lendemain de la guerre ait dû 
être chose facile, c'est un paradoxe que 
personne n'a tenté de soutenir. Mais que 
la inesure élémentaire qui conditionnait 
le développement de la cuiture de cette 
ccréale ait été systématiquement écartée, 
€< est ce que M. Jacques Duclos reconnais- 
sait lui-même, ici, l’autre jour, 

En effet, le problème du blé est simple. 
Quand un produit manque et risque de 
aanquer longtemps, si l'on veut en avoir, 
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il faut le payer — c'est l'évidence même 
— à un prix rémunérateur. Or, le prix du 
blé depuis l’avant guerre est passé au 
coefficient 4,6, alors que, dans bien des 
cas, les autres produits sont passés au 
coefficient 10, et quelquefois plus. 

Et, alors que notre pays n’en à jamais 
autant manqué qu'aujourd'hui, le blé est 
devenu probablement la marchandise pro- 
portionneliement la moins bien payée. 

La raison: une politique démagogique 
et utopique. 

Le résuitat: des charges écrasantes pour 
le Trésor et, pour le consommateur, pas 
de pain. 

Or, pas de pain ou une ration de pam 
absolument insuffisante, qu'est-ce que 
cela veut dire ? 


Ce'a signifie que le consommateur, qui 


ne peut vivre de l'air du temps, sera obligé 
de substituer au pain d'autres denrées qui, 
sans remplacer ect aliment de base du 
Français, lui coûteront. infiniment plus 
cher. 

Si votre politique tendait à fournir aux 
Francais une alimentation large et (bon 
marché, on peut dire que l'échec est cui- 
sant, tant sur le plan de l'abondance que 
sur le plan des dépenses du consomimna- 
teur, 

En d'autres temps, la responsabilité des 
ministres intéressés serait lourde. Mais 
dans les circonstances actuelles, au mo- 
ment où le pays manque de tout et ne 
mange pas à sa faim, elle est écrasante, 
elle est inexcusable, et le pays vous en 
demandera des comptes. , 

Car, depuis deux ans, les avertissements 
ne vous ont pas manqué! Depuis deux 
ans, tout home sensé pouvait dire: ou 
le pain sera payé plus cher, ou bien il 
n'y aura pas de pain. 

Aujourd'hui, toutes les catégories de 
Français commencent à le comprendre. Il 
est seulement regrettab'e qu'à le com- 
prendre le Gouvermement soit le dernier. 

Je sais bien toutes les objections que 
le ministre de l’agriculture nous à faites 
ou nous fera, Elles sont irrecevables. L'art 
de gouverner, c’est prévoir.- Et, sur une 
question comme celle du blé, il fallait 
prévoir large, il fallait prévoir grand. 

Le prob'ème de l’alimentation, au :ende- 
main de la guerre était le problème n° 1. 
La culture du blé était une culture qu'il 
fallait pousser au premier chef, d'autant 
plus que le blé est un produit que le sol 
français peut fournir aussi bien, sinon 
mieux que les autres, 

Des intempéries et des déconvenues, en 
agriculture plus qu'ailleurs, il y en a tou- 
jours et elles doivent entrer dans les cal- 
culs. 

Ce ne sont d’ailleurs pas les intempé- 
ries qui ont joué au cours des années pas- 
stes, Les gelées n'auront de véritables ré- 
percussions qu’en ce qui concerne la ré- 
colte prochaine, C'est, cependant, dès le 
mois avril que s’est posé pour nous Île 
problème de la soudure, malgré les affir- 
mations de M. le ministre de l’agriculture, 
du haut de cette tribune, il y a six se- 
maines, et malgré les déclarations faites 
par M. le président du conseil et repro- 
duites dans toute la presse, il y a à peine 
un mois. 

En fait, la situation est telle qu'aujour- 
d’'hui ce n’est même pus de prollème du 
hé qui se pose, mais le problème de 
toutes les denrées panifiatbles. 

Du blé, vous n’en avez plus, mais vos 
disponibilités en maïs et autres céréales 
secondaires sont tellement insuffisantes 
qu'au cours du mois de juin la plupart 
des boulangeries seront fermées, et si les 
cochons ont mangé le blé, nous serons 
peut-être heureux de manger la nourriture 
des cochons, 








En ce qui concerne l’année prochaine, 
les perspectives me sont pas moins som 
bres. 

JL y a six semaines, M. le ministre da 
l’agricuiture nous a annoncé qü’il. y avait 
1.500.000 hectares de Dblés gelés sur 
5 millions d'hectares ensemencés, Mais le5 
superficies gelées se trouvant dans les ri. 
gions de forte production, c’est la moïts 
da la récolte qui, en réalité, a disparu. 

ll nous a dit que des emblavures do 
printemps seraient faites, Mais quand lo 
prix du blé est fixé à un cours aussi hi; 
que Je cours actuel et qu’une prime «do 
2.500 franes à l’hectare est offerte, alors 
que le coût des nouvelles embiavures 
s'élève au double de cette somme, on peut 
rester sceptique sur les résultats à alten. 
dre, et lies assurances de M. le ministre do 
l’agriculture auront la même valeur que 
l’ensemble de ses affirmations passtesi 

Là, d’ailleurs, se pose un prolbèno 
d’une autre nature, Un ministre a-t-il je 
droit d'avancer des affirmations aus: 
fausses, de tromper le pays comme il l'a 
fait et de mettre son président du conseil 
dans cette siluation quelque peu dé:icate 
qui est celle d'un chef de gouvernement 
affirmant, moins d’un mois avant les pre- 
mières fermetures des boulangeries, que 
la soudure serait pratiquement assurée ? 

Quelle confiance le pays peut-il avoir 
dans un tel gouvernement. 

De deux choses l’une: ou bien M. le mi- 
nistre de l’agricuiture, pour se tirer d'un 
mauvais pas, a avancé des chiffres qu'il 
savait inexacts, ou bien son ignorance de 
la question est telle que, s’il ne change 
pas du tout ou tout, il est permis d'être 
inquiet de voir entre ses mains, à une 
beure aussi grave que l'heure présente, 
ua ministère dont dépend Ja subsistance 
de la nation. (Applaudissements à droite.) 

Enfin, ce que Îles agriculteurs ne peuvent 
comprendre, c’est que, alors qu’on leur 
refuse un prix du blé rémunérateur, on 

aie les blés qu’on est obligé d'acheter à 
Fétrsneet plus cher que les blés français, 

Je sais que, pour activer les livraisons, 
le Gouvernement vient de décider de por- 
ter le prix du blé à 1.078 franes., Quel 
aveu! Quelles méthodes! Si c'était pour 
en arriver là, ne valait-il pas mieux tout 
de suite se mettre en face du problème et 
adopter une telle mesure à un moment où 
elle aurait pu produire son effet et nous 
aurait évité d'arriver Jà où nous en som- 
mes ? Quelle condamnation de votre pro- 
pre politique! 

Enfin, si l’on examine les arguments 
mis en avant par le Gouvernement pour 
justifier son opposition, jusqu'ici systé- 
matique, à un relèvement du prix du blé 
et du pain, on constate que la bourse du 
consommateur, comme je l’ai déjà dit, ne 
s'en trouvera que mieux vidée, si, toute- 
Des son estomac n'est pas mieux rem- 
pi. 

Pour ce qui est de la politique de haisse 
des prix, qu’on nous permette d’être per- 
plexes quant à son succès lorsque nous 
examinons la conjoncture présente ! 

Quant aux déshérités de a nation.‘il y 
avait des mesures qu'il était possible de 
preudre pour les aider, et ces mesures 
vous ont été signalées il y a déjà long- 
temps, comme, d’ailleurs, a été dénoncé 
le caractère catastrophique et utopique 
de la politique que vous suiviez. 

En effet, le 18 janvier 1946, c’est-à-dire 
il y a plus d’un an, dans les premiers 
mois de vie de la première Assemblée 
constituante, j'ai déjà, en même temps 
qu'un certain mombre de mes collègue:; 
interpellé le Gouvernement sur le pro- 
blème du blé, Je dénoncais déjà le prix 
anormalement bas du blé, qui découra- 
zeait le cultivateur, alors que tout aurai 
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jourd'hui manque aux hommes, ces quel- 
que douze milliards auraient pu Ctre uti- 
lisés à l'établissement de cartes de pain, 
mais de cartes de pain bien spéciales, ce 
cartes dégressives, dennant droit à l’indi- 
gent, à la famille nombreuse et aux dé- 
shérités de payer ieur pain moins cher 
qu'aujourd'hui et Gen avoir à leur faim. 
Cela, mesdames et meseieuis, aurait été 
une jolitique sociale. » 

Je mettais encore le Gouvernement en 
garde contre la nécessité dans laquelle il 
allait à nouveau 6e trouver d'employer 
une armée d'inquisiteurs rappelant les 
jours les plus sombres de l'occupation al- 
iemande, toutes mesures qui font exécrer 
un gouvernement! 

En ce qui concerne la politique exté- 
rieure, j» lui signalais de quel côté nous 
pouvions attendre aussi bien une aide ali- 
mentaire qu'une aide financière. Et le bié 
russe qu’on nous avait promis, nous aime- 
rions bien le voir arriver aujourd'hui, avec 
le charbon d’ailleurs! 

Bref, un acte de courage de la part du 
Gouvernement, un peu plus de réalisme 
et un peu moins d'idéologie et d'utopie. 
la consécration de quelques minutes de la 
journée de travail du manœuvre le moins 
à à l'achat de son pain, un prix du 
lé largement rémunécrateur pour l'ex- 
ploitant, et nous ne serions pas aujour- 
d'hui au bord de la catastrophe. 

Mais, au fail, n'y at-il eu personne 
au sein des gouvernements qui 6e sont 
succédé pour voir clair et entendre les 
multiples avertissements qui étaient don- 
nés ? 

On me dit que M, le ministre de l'agri- 
culture n’est pas d'accord avec M. le mi- 
uistre de l’économie nationale, Je suis 
obligé de constater que M. le ministre de 
l’agriculture détient son portefeuille depuis 
la libération. Il a. eu le temps, ce me 
semble, d'étudier ces problèmes, bien que 
ses affirmations successives, que viennent 
toujours contredire les événements, me 
laissent rêveur. Mais si M. le ministre de 
l'agriculture, sur une question aussi grave, 
u'est pas d'accord sur la politique du Gou- 
vernement, il lui reste toujours, car nous 
ne voulons pas mettre en doute son carac- 
lère, la Leger de quitter son fauteuil. 

M. André Philip, lui, a choisi une autre 
voie, Il a voulu devenir l’homme le plus 
célèbre de la IV° République et, après l'ac- 
tion qu'il a menée dans la rédaction de 
la Constitution, par son dirigisme, il est 
en train de parvenir à ses fins. Nous vou- 
lons seulement savoir si M, le ministre de 
l'agriculture veut partager avec lui la cou- 
ronne de lauriers. 

En tout cas, ce qu’on peut dire, c'est 
que, par affirmations répétées que nous 
avions assuré la soudure, que la France 
aurait du blé, il a fait douter les Améri- 
tains de notre bonne foi. On ne crie pas 
impunément à une nation que sa soudure 
est assurée pour voir, au mois d'avril, 





rémunérateur n'ait pas été adoptée, même 
ei cette mesure ne devait pas tout arran- 
cer, il faut bien trouver à cette impuis- 
sance èt à celte incohérence une cause. 

Eh bien! disons-le franchement, il ne 
faut pas considérer le Gouvernement 
comme seul responsable de cette carence: 
il y a le Parlement quasiment tout entier, 
En effet, comment est-il possible de gou- 
verner dans les conditions présentes ? Que 
peut faire un président du conseil dont 
chaque ministre a sa politique ? Que pou- 
vait faire un Gouvernement à la formation 
duquel n'avait présidé gucune idée direc- 
trice ? Que peut faire un président du con- 
seil choisi pour recoller des morceaux 
chaque jour à nouveau décollés ? Que peu- 
vent représenter des gouvernements 
comme celui qui, hier encore, était an pou- 
voir, dont on voit la moitié des ministres 
se lever tandis que l'autre moitié reste 
assise-? 

Que pourra, demain encore, un gouver- 
nement composé de ministres dont quel- 
ques-uns sont les apôtres d’un dirigisme 
forcené que la miajorité du Parlement à 
condamné, alors que les autres, appuyés 
sur l'immense majorité de la nation, tout 
en reconnaissant la nécessité de périodes 
transitoires, sont formellement opposés à 
cetle politique ? 

Comment voulez-vous que li 
pays, devant des retourneme 
comme celui du parti COMIRUI 
la voix de M. Jacques Duck 
raisons d'opportunisme politique, 
nonçait qu’il était part 
du prix du blé, sans 
était partisan d'un relèvement correspon- 
dant du prix du pain; qui, dans la ques- 
tion des augmentations de salaires, procla- 
mait lui-même que sa grande préoccupa- 
tion était de ne pas se laisser tourner à 
gauche et, pour celle raison — avouée tout 
au moins — ouvrait une crise gouverne 
mentale ét qui, subitement, pour gêner ses 
collègues socialistes, vouait aux gémonies 
le dirigisme qui est la conclusion même de 
la doctrine communiste et de toute la poli- 
tique communiste; comment voulez-vous, 
dans ces conditions, que le pays, en face 
du Parlement, n'ait pas l'impression d'une 
immense mascarade ? 

Comment voulez-vous, dans ces condi 
tions, que le peup'e de France ait confiance 
en ceux qui ont la charge de le guider ? 

Mais nous n'avons plus d'argent, la na- 
tion est écrasée d'impôts et, dans la crise 
que nous traversons et que je souhaite pas- 
sagère, vous n'avez même glus de quoi 
acheter les produits nécessaires pour nour- 
rir ce pays. Et vous n'avez trouvé, comme 
solution, qu'une polilique d'économie de 
bouts de chandelles! 

Alors qu'il nous faudrait une politique 
d'expansion économique, par votre politi- 

ue de freinage du crédit, ce pays qui 

toufle déjà, vous le conduisez à las- 
phyxie, 
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suivre une idée! 


Pour revenir à ce problème du blé, 
avez-vous songé à toutes les industries que, 
par votre carence, vous allez mettre à 


terre ? 

Sans parler de la patisserie, que la guerre 
a déja éprouvée plus que toute autre, 
avez-vous pensé à la biscuiterie et aux 
industries annexes, naguère si florissantes, 
particulièrement dans le département que 
j'ai l'honnèur de représenter ? Qu'allez- 
vous faire pour elles ? 

Votre politique, là, est encore plus in- 
compréhensible qu'ailleurs. En contre-par- 
tie d'un Kkilogramme de Piseuits, le con- 
sommateur doit fournir 4 kilogramme 600 
de tickets de pain. 

M. Guitton, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. le colonel Félix. Je vou 
cher coïlègue. 

M. Guitton. Monsieur Chormbart de Lauwe, 
exeusez-moi de vous interrompre 

Vous avez pu, comme nous-mêmes, lire 
hier la presse, 


en prie, mOn 


Vous savez que nous sommes amenés À 
rechercher des solutions au problème du 
blé et du pain, tout en faisant des criti- 
ques qui peuvent être justifiées 

Demain, monsieur Chombart de Lauwe, 


à 


à laPp l de M. le Président de la Képu- 
blique, de M, le président du conseu, les 
minis'res, les parlementaires, les conseil- 
lers généraux et les maires vont être, en 
auélque sorte, mobilisés pour la collecte 
du blé, pour essayer de faire sortir le grain 
qui reste encore dans les greniers, 
Vous me 
bien, d'ailleurs, que mes autres collègues 
partement, pour savoir que je n'ai 

jamais été partisan, dans la mesure du 
possible, des soluttins extrêmes, capables 
de créer je ne sai le d'agitation 
chère, parfois, à quelques-uns, et de na- 
ture à dresser deux catégories de Français 
les uns contre les autres: Ja classe ou- 
vrière des campagnes contre la classe ou- 
vrière des villes. 

Au contraire, j'ai toujours cherché à 
combler ce fossé, À éviter celte division. 

Demain, peut-être, nous nous retrouve- 
rons tous les deux dans notre département 
de la Loire-Inférieure, à l'occasion de cette 


connaissez suffisamment. aussi 


que; sor\e 


“ollecte, 

Je vous demande, alor ynment vous 
concilicrez ja position que vous défendez 
aujourd'hui avec celle que vous avez 
adoptée, il y a quelques semaines, dans 
une commune que vous connaissez bien. 
Il s'agit de Pont-Château, 

Vous aviez convoqué là 48 maires. Je 
crois que 23 ont répondu à votre appel. 

Je ne éache pas que vous leur ayez 
donné le conseil de sortir leur blé des 
greniers, vous leur disiez, bien au con- 
traire, de Je garder... (Eromations 4 
qauche et à l'extrême gauche.) 

M. le colonel Félix. Je vous répondrai 
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M. Guitton. J1 ne faudrait donc pus, mon- 
sieur Chombart de Lauwe, avoir deux atti- 
tudes, l’une à l’Assemblée, l’autre dans 
votre département. 

IL est heureux que dans la commune 
d'Herbignac — car vous l'avez avoné — 
vous avez trois mois d'avance de pain. 
C'est fort heureux, monsieur Félix, mais 
je vous le répète: n'ayez pas deux atli- 
tudes. 

Vous savez cé qui s’est produit l’autre 
jour dans la ville ouvrière que j'adminis- 
tre. 

J'avais appris que dans les flanes de 
l'Ile-de-France élaient enfermées quelques 
centaines de quintaux de farine blanche 
blutée à 70 p. 100. Nous avons effectué 
des démarches auprès du directeur de la 
Compagnie générale transatlantique et 
nous avons réussi, avec l’aide de notre 
ami M. Jules Moch, ministre des travaux 
publics et des transports, à débloquer cette 
farine. 

Monsit 
avons, 
vous de 


ur Chombart de Lauwe, nous 
nous, une autre conception que 

la solidarité, car cette farine, vous 
le savez, nous l'avons remise au ravitail- 
lement général, c'est-3-dire à la disposition 
de tous les consommateurs du départe- 
ment, 

Voilà la différence qu'il y a entre votre 
altitude et la nôtre! (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le colonel Félix, Je vous répondrai 
tout d’abord que vous n'avez qu'à vous 
reporter au journal que je dirige pour voir 
que j'ai demandé à tous les cullivatcurs 
de livrer leur blé, 

Par ailleurs, il est exact que j'ai de- 
mandé à 43 maires de mon département 
de se réunir. Je leur ai déclaré qu'il était 
inadmissible de faire un effort si le Gou- 
vernement ne donnait pas des satisfac- 
tions et si nous n'avions pas de garanties. 
(Mouvements divers.) 

M. Binot, Quel aveu! 

M. le colonel Félix. Ce n'est pas un aveu, 
c'est une vérité, 

A l'ertrême gauche. C'est le chantage à 
la faim ! 

M. Bouxom, Par conséquent, si on man- 
que de pain, c’est votre faute! 

M. le colonel Félix. Je leur ai dit qu’il y 
avait assez iongtemps que l’on nous ber- 
nait de paroles qui ne conduisent à rien... 
(Interruplions à gauche et au centre.) 

M. Legendre. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. le colone Félix. Volontiers. ÿ 

M. Legendre. Mesdames, messieurs, on 
a évoqué tout À l'heure le problème de la 
collecte, 


Nous oous associerons volontiers aux 
efforts demandés aux cultivateurs français 
pour qu'ils livrent tout le blé qu'ils pos- 
sèdent, Mais nous commençons par de- 
mander au Gouvernement de nous y aider. 


(Applauuissements à droite.) 

Or, savez-vous ce qui se passe ? Les biés 
qui sont livrés par les eultivateurs et qui 
n'ont pas fait l'objet soit de déclarations 
préalables, soit de contrats de livraison su- 
hissent, sur le prix payé une réfaction de 
10 p. 100, 

Je cite un fait: yn cultivateur a du 
blé en meules, # estire leur rendement 
approximatif à 100 qu'ataux. Au bLattage, 
elles fouraissent 110 ou 115 quin'aux. Les 
10 ou 145 quintaux supplémentaires, Jors- 
qu'ils sont apportés aux organismes stoc- 
keures, sont payés au cultivateur 10 p. 100 
moins cher que le reste de la récolte! 

Au lieu de donner une prime aux bons 
livreurs, au lieu de donner une prime à 
ceux qui apportent une quantité de. blé 
inespérée sur laquelle on ne comptait pas, 
on les pénalise ! 

Que le Gouvernement nous aide! En- 





suite, les cullivateurs français, une fois de 
plus, feront leur devoir; ils l'ont toujours 
fait! (Applaudissements à droite.) 

M. le colonel Félix. En contre-parlie d'un 
kilogramme de biscuits, le consommateur 
doit fournir t kg 600 de tickets de pain 
ou, si vous préférez, alors qu'un kilo- 
gramme de farine représente, en tickets 
de pain, 1 kg 321 grammes, pour la même 
quantité de farine réellement utilisée à la 
fabrication de biscuits, le consommateur 
doit fournir deux kilogrammes de tickets, 
soit, au total, 679 grammes de pain gagnés 
par le ravitaillement généraï. 

Et vous voulez en interdire la fabrica- 
tion, mesure qui risque de mettre en chô- 
mage 25.000 ouvriers, sans compler que, 
sur le plan de l'hygiène alimentaire, la 
suppression du biscuit est une erreur pro- 
fonde. Je citerai, à ce propos, l'avis com- 
bien autorisé du professeur Louis Lapie- 
que, membre de l'Institut et de l'académie 
de médecine, professeur honoraire de phy- 
siologie générale à la Sorbonne, qui sou- 
lignait encore récemment la déc'aration 
unanime de l'académie de médecine en 
1942: « L'interdietion du biscuit, non-sens 
au point de vue du ravitaillement, serait 
une faute au point de vue de l'hygiène! » 

En tout cas, que le Gouvernement ne 
compte pas sur notre concours tant qu'il 
n'aura pas fixé, pour la moisson pro- 
chaine, un prix “rémunérateur car 
l’agricuiture en a assez de toujours tra- 
vailler sans savoir ce que sera le lende- 
main — et tant qu'il n'aura pas dit ce 
qu’il compte faire pour les industries an- 
nexes qui utilisent la farine. 

Nous en avons assez de ces homélies 
sentimentales et de c:3 appels répétés au 
civisme ! 

Ce que nous voulons, c'est qu'on nous 
parle de réalités, 

Le monde urbain et le monde rural ont 
des intérêts liés; ces intérêts sont complé- 
mentaires. 

En sauvant le blé, en le faisant payer 
à son juste prix, Ce ne sont pas seulc- 
ment les intérêts les pe légitimes de 
l’agriculture que vous défendrez, c'est la 
nourriture la plus essentielle que vous 
assurerez à tous les Français. 

Le spectacle que nous avons sous les 
yeux est navrant: trois ans après la libé- 
ration du territoire, nous manquons de 
pain, cette denrée essentiellement fran- 
çaise, comme nous n’en avons jamais 
manqué de toute la guerre, à une époque 
où nous ne pouvions compter sur aucun 
apport étranger, où nous avions à nour- 
rir, pour une bonne part, l’armée d’occu- 
alion et où deux millions d'hommes nous 
faisaient défaut. 

C'est au point que Sur les murs de cer- 
taines boulangeries, vous pourrez lire cette 
inscription scandaleuse : « Rendez-nous les 
boches et nous aurons du pain! » Quel bi- 
lan! (Vives exclamations à l’extrême gau- 
che, à qauche et au centre. — Bruit.) 

\ l'extrême gauche. I faut les crrêter! 

M. le colonel Félix. Cela n’est pas seule- 
ment Ja condamnation d'un gouverne- 
ment, c'est la condamnation d’un régime ! 
(Nouvelles protestations sur les mêmes 
bancs.) 

Et pendant ce temps, pendant que le 
pays à faim, au sein du Parlement, que 
voyons-nous ? Erigée en système, la tar- 
tuferie politique et la duperie | 

Mais dites-vous bien que tous les man- 
quemehts à vos promesses passées n’ont 
pas élé oubliés et que la déflance que 
nous avons suscitée ne saurait être vain- 
cue par des mots. 

Et naturellement, comme tous les autres 
orateurs, je vous demanderai par quels 

rocédés vous comptez assurer le ravitail- 
ement pendant la période de soudure et 


— 





M LE cm 
comment vous l’assurerez au cours de 
l’année prochaine, (Applaudissement 


: a 
droile.) 

Mme la présidente. La parole ect à 
M. Waldeck Rochet, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochëet. Il est à peine sin 
d’insister-sur l’extrème gravité du pro- 
bième posé. | 

Chacun de nous sait, en effet, que le 
ain cest l'aliment de base de la ponu- 


ation francaise et il suffit d’avoir entend 
les murmures soulevés dans les files d'at 
tente qui se forment devant les boutiques 
pour se rendre compte du mécontente. 
ment, je dirai même de l’exaspérati 
provoque le manque de pain. 

Or, après avoir manqué de pain à Paris, 
on en manque maintenant dans un grand 
nombre de départements de provin 

Nous sommes, cependant, encore Join 
de la récolte prochaine. 

De plus — et c’est ce qui rend en 


que 


Ô) 
plus dramatique Ja situation — nous «a. 
vons que, par suite des gelées, nos dif- 
ficullés, non seulement ne disparaitront 
pas lors de Ja prochaine récolte, mais 


risquent de s’aggraver encore, puisqu'il 
nous manquera vraisemblablement 25 mil 
lions de quintaux de blé environ pour 
faire face à nos besoins pendant Ja cam 
pagne 1947-1948. 

Enfin, an delà de nos difficultés actu 
et de celles que nous rencontrerons ] 
dant la campagne 1947-1948, il est un as- 
pect du probième qui doit retenir tout 
particulièrement notre atlention. Je veux 
er de la grave menace que constitue 
‘abandon progressif de la culture du blé 
en France pour notre indépendance éco- 
nomique et politique. (Applaudissemients à 
l'extrème qauche.) 

Car, si les gelées de cet hiver donnent 
apparemment un caractère très accidentel 
à la crise du blé, il reste que tout le-pro- 
blème est dominé, au fond, par la réduc- 
tion des ensemeneements que nous cons- 
tatons depuis plusieurs années. 

Quoi qu'il en soit, nous avons le devoir 
d'étudier le problème sous tous ses as- 
peets, avec le plus grand sérieux, en nous 
dégageant de toute passion parlisane, avec 
le seul souci de rechercher les véritables 
causes de la crise actuelle et de trouver 
pour demain des solutions positives. 

C'est dans cet esprit que je me propose 
d'exposer le point le vue du groupe Com- 
muniste. 

Mesdames, messieurs, étudier le pro- 
blème du blé en nous élevant au-dessus 
des passions partisanes, cela signifie tout 
d’abord ne pas emboîter le pas à une cer- 
taine aan antipaysanne, qui cherche à 
faire du paysan un bouc émissaire. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 

Car, pour une certaine presse, l’expli- 
cation est extrêmement simple: si nous 
manquons de blé et de pain, c'est de la 
faute des paysans, ces « pelés », ces « ga- 
leux », ces « affameurs », qui préfèrent 
nourrir leurs porcs avec du blé plutôt 
qu'avec de l'orge, de l’avoine ou du maïs. 

Certes, accuser le paysan constitue sans 
doute un procédé commode pour déplacer 
les responsabilités et se disculper. Mais 
ce n’est pas très honnête, En tout cas, ce 
n’est pas avec de tels procédés que l'on 
résoudra à crise du blé et du pain. 

Oh! sans doute, ear il faut toujours re- 
eonnaître ce qui est, il est possible que 
quelques cultivateurs aient donné, par-C1, 
ar-là, un peu de blé à leur bétail ou à 
Durs volailles, et nous le déplorons au- 
tant que quiconque. Nous adressant aux 
producteurs, nous leur avons toujours dit 
que livrer le blé disponible était un de- 
voir de solidarité nationale auquel ils ne 
pouvaient se soustraire. (Très bien { très 
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bien! à l'extrême gauche.\ Aujourd'hui } déclaré qu'elle avait été extraordinaire et y rions plus un gramme de blé et pus un 
eucore, du haut de cette tribune, nous de- comportait un excédent exportable, gramme de pain dans les boulangeries. 
mandons à ceux qui ont encore du blé à C'est ainsi que dans une proposition le pulaudissements à l'ertrême aauche.) 
livrer de répondre affirmativement aux | résolution déposée le 2 décembre 1916 par . Bruyneel. C'est pourtant ce que l'on 
appels qui leur seront adressés et de livrer | un membre de cette Assemblée, on peut | à fait puisqu'on ne demandait pius de tic- 
jusqu'au dernier sac. (Applaudissements | lire: | kets dans aucun restaurant. Vous ;AVCE 
sur Les mêmes bancs.) « Ja récolte de blé en 1946 vs! telle ; d'ailleurs aussi bit 


Je suis d’ailleurs sûr qu'ils répondront 
à ces appels, car il n’est pas vrai, et on a 
tort, à partir de quelques cas particuliers, 
de généraliser et d'exagérer, que nos 
aysans aient refusé ou refusent de faire 
Le devoir. 

En effet, comment se présente la situa- 
tion, en ce qui concerne les livraisons ? 

Au iendemain de Ja récolte, les services 
du ministère de l’agriculture, après avoir 
décompté les quantités nécessaires aux se- 
mences et celles destinées aux producteurs 
qui pratiquent l'échange blé contre pain, 
ont 1ixé les prévisions de collecte à 48 
millions de quintaux. Jusqu'à ce jour, les 
cultivateurs ont livré, environ, 42 millions 
de quintaux, mais comime, par suite des 
gelées, ils ont dû retirer de la consomma- 
tion au moins 2 millions de quintaux pour 
les réensemencements, leur effort réel 
peut être évalué à 44 millions de quintaux. 

Si on considère que certaines quantités 
seront encore livrées d'ici la prochaine ré- 
colte, on peut dire que, compte tenu du 
bas prix du blé par rapport à celui des au- 
tres denréés, les cultivateurs, les paysans 
de France ont fait leur devoir. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 

Il n’est donc pas juste, je le répète, de 
prendre prétexte de cas particuliers pour 
généraliser et accuser la masse des paysans | 
français, Ce faisant, on dissimule les 
vérilables causes de la crise du blé et du 
pain en même temps qu'on commet une 
mauvaise action. Il est évident en effet que 
ce n’est pas avec ces campagnes de diffa- 
mation antipaysanne que nous aurons du 
pain; elles ne peuvent au contraire que dé- 
courager nos cultivateurs, dresser les villes 
et les campagnes les unes contre les au- 
tres (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gaurhe), diviser en un mot le pays au seul 
profil des ennemis de Ja République 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche), 
alors que la renaissanèe de la France exige 
avant tout la collaboration confiante des | 
travailleurs des villes et des travailleurs | 
des champs. (Nouveaux applaudissements | 
sur les mêmes bancs. | 

Mais, si on ne peut accuser le producteur | 
— et honnêtement on ne peut le faire —, | 
| 
| 








quelles sont donc les causes du mal et les | 
responsabilités encourues ? 

Pour répondre correctement à la ques- | 
tion ainsi posée, il faut, je crois, étudier 
successivement le problème sous ses deux | 
aspects principaux. | 

En effet, deux points distinçts 6ont à. 
élucider, Premièrement, il s'agit tout | 
d'abord de savoir si, compte tenu de Ja 
récolte de l’annte dernière et des gelées 
de janvier, on à pris en temps opportun 
le$ précautions et les mesures nécessaires 
pour assurer la soudure dans les meilleu- 
res conditions possibles. Deuxièmement, il 
s’agit ensuite de reclrercher les raisons du 
recul de la culture du blé en France, ce! 
qui met forcément en cause la poliliqee 
agricole suivie depuis plusicurs années. 

Pour élucider le premier point, il nous 
faut prendre comme point de départ le 
chiffre. de notre récolte de blé de l'an- 
née dernière. Elle a été bien meilleure 
cependant que ceile de l’année précédente, | 
qui avait été catastrophique. Dans de nom- | 
breuses régions le rendement à l'hectare à 
été excellent. Oubliant que nous avions 
tout de même emblayé un million d'hec- | 
tares de moins qu'en 1938-1939, certains, | 


que la liberté totale pourra être r 
immédiatement à Ja vente de pain sans au- 
cun inconvénient, Dans les grosses terres 
à blé de la Beauce et de la Brie, le rende- 
ment à l’hectare varie entre 50 et 40 quin- 
taux. Dans les petites terres autres 
régions de France, lé rendement atteint 
de 20 à 30 quintaux à l'hectare 

« Sans aucune exagéralion, il est permis 
d'affirmer que nos 4 millions d'hectares 
ensemencés nous procureront au moins 80 
millions de quintaux de blé. La récolte de 
1946 nous permettrait de rendre la liberté 
au marché et d'exporter 10 millions de 
quintaux de blé. 

« Aucune raison valable ne s'oppose donc 
à l'augmentation de la ration de pain. En 
effet, aucun gaspillage n'est à cfaindre 
de Ja part du. consominateur en raison du 
prix élevé du pain. 

« C’est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

«a L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à porter la ration de pain à 
000 grammes par personne et par jour 
sans distinction entre enfants et adultes, » 

Telle est la solution que nous proposail 
notre collègue du parti républicain de la 
Ji! rté, M. Pierre André, en décembre der- 
nier, (Rires et applaudissements à l'er- 
trêème gauche.) 

M. de Sesmaisons. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Waldeck Rochet. Volonticrs. 

M. de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de cette interruption. Le parti 
républicain de Ja liberté ayant été mis en 
cause, je dois faire remarquer à l'Assem- 
ée que membres agricoles de ce 
parti ont « bloqué » la proposition de ré- 
solution dont il est question et que celle- 
ci n'est jamais venue en discussion. 

Je reviendrai sur ce sujet quand je serai 
à la tribune, mais je tiens à déclarer im- 
médiatement que nous ne faisons pas de 
politique avec le blé, parce qu'on ne fait 
pas de politique avec Ja nourriture des 
Français. (gpplaudissements à droite et 
sur certains bancs à quuche, applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

M. Waïdeck Rochet. L'observation de 
M. de Sesrmaisons est peut-être judicieuse, 
mais lorsqu'il a déclaré qu'il ne fallait pas 


CR 
i6s 


| faire de politique avec le blé, je pense qu'il 


s'adressait à son collègue M, Pierre André 
et à ses propositions démagogiques, (Ap- 
rlaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Legendre, Le parti communiste a 
demandé, lui aussi, au même moment, 
que la ration de pain soit portée à 500 
grammes par jour. 

M. Waldeck Rochet. M. Picrre André, et 
non le parti communiste, a done demandé 
que l'on porte la ration de pain à 500 gram- 
mes. 

Si nous faisons un petit calcul, nous 
constatons qu'une ration de 300 grammes, 
attribuée sans distinction aux enfants et 
aux aduites exigerait une récolte bien su- 
périeure à 80 millions de quintaux. A elle 
seule, la ration familiale se chiffrerait à 
environ 75 millions de quintaux. Si Fon y 
ajoute 10 millions de quintaux pour Jes 
semences, 4 millions de quintaux pour les 
industries utilisatrices et 10 millions de 
quintaux pour l'exportation, on atteint le 
chiffre de 100 miliions de quintaux, En 
vérité, si nous avions suivi M. Pierre An- 


parlant de la dernière récolte, ont même | dré, il y a déjà deux mois que nous n'au- 


» 





cr tie 








n que nous, 


A l'extrême gauche. Sans dout les 
restaurants que vous fréquentez. 

M. Bruyneel. Xe soyez donc pas hypo- 
criles: au restaurant de l'Assembite on 
n'en demandait pâs. 

M. Waldeck Rochet. Je rc suis permis 
de faire ce rappel, parce que, tout à 
l'heure, un ami de M. Pierre André pm 
tendait d er Q leçon 1 parti com 
munisie 

Bien entendu, les sérvices du ministère 
de L'agrit uiture ont cli bent + tp pli pru 
dents et ils ont eu raison. l'S ont évalné 
la récolte à 66.83S.000 quintaux. Je crois 


qu'elle n’a pas été 

Monsieur le ministre, c'est en partant de 
ce chiffre de 66 millions de quintaux et 
après avoir décompté les quantités n 
saires pour les semences et d'échange b'é 
contre pain que vous avez fixé le chiffre 
de la collecte à réaliser à 48 millions de 
quintaux et que vous avez évalué dès Ja 
début de la campagne le déficit prévisible 
à quatre millions et demi de quintaux, 

Un tel déficit n'avait absolument rien 
d'alarmant et il pouvait effectivement être 
comblé sans trop de difficultés, Mais, pire 
la suite, la situation s'est aggravée, Ja 
métropole à dû expédier à l'Afrique du 
Nord un peu plus qu'il n'élait prévu, A la 
suite des gelées dont on ne peut évi- 
demment pas attribuer ‘la responsabilité 
aux pouvoirs publics (Sourires), on a été 
obligé de retirer de la consommation, je 
le répète, environ 2 millions de quintaux 
pour les réensemencements. Enfin, consé- 
quence qu prix peu élevé du blé par 
rapport à celui des céréales secondaires, 
la cœlecte du hé s'avère un peu inférieure 
aux prévisions. 


Pour toutes ces raisons, 


surestimce. 


! en février der- 
nier, avant votre départ pour les Etats- 
nis, lorsque vous êtes venu devant notre 
commission de l'agriculture, vous aviez 
évalué vous-même, monsieur le ministre, 
le déficit à couvrir, pour réaliser la sou- 
dure diminuer Ja ration, aux envi- 
10 à 11 millions de quintaux, tant 
France que pour l'Afrique du 


sans 
rons de 
pour da 
Nord. 

A votre retour d'Amérique, vous nous 
avez annoncé que les Etats-Unis nous 
avaient consenti une allocation de 5.524.000 
quintaux, toujours tant pour la France que 
pour l'Afrique du Nord. 

Cette allocation, en supposant que les 
livraisons soient intégralement réalisées 
dans les délais prévus. 

A l'extrême qauche. Ce n'est pas le cas. 

M. Waïdeck Rochet. ce qui n’est d'ail- 
leurs pas le cas — permettez-moi de vous 
faire observer qu'elle ne représente en 
réalité que la moitié environ de ce dgnt 
nous avions besoin pour faire la soudüre 
sans réduire Ja ration, 

Il en résulte donc que, dès cette époque, 
on savait qu'il manquerait du blé et on 
pouvait prévoir ce qui arrive aujourd'hui. 
Il eût été par conséquent prudent et sage 
de prendre des mesures énergiques pour 
assurer la soudure en partant de nos dis- 
ponibilités réelles. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Nous estimons, monsieur le ministre, que 
votre erreur est de n'avoir pas proposé ces 
mesures, au conseil des ministres et 
d’avoir fait, au contraire, des déclarations 
optimistes qui ne faisaient que dissimuler 
la véritable situation. (Applaudissements # 
l'extrême gauche et sur certains bancs.) 
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nous avez laissé entendre, à votre 


tour d'Awérique qu'en plus de Faloca- 


\ de 5.530.000 quintaux qui nous était | 
accordée, les Am nous attribue- 
raient peut-être quatre millions de quin- 
taux cupplémientaires pour le mois de juil- 

t, à valoir sur la campagne 1947-1948. Je 
iviens parfaitement vous avoir dit 
qu ‘avant aucun engagement des Elats- 
Un à cet ( ird JL Jious paraissait jilu- 
re de ton plu ttribution sup 
}': IHiCTILaIre, ; 
Nou avion malheureusement raison. 
Non seu'ement il n'est pius question au- 


ette nouvelle attribution... 


jo ird'hui de 


M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture, Mais Si, mail 

M. Waîceck Rochet. Eh bien! nous le 
verrous, 

Je sais que vou très optimiste ; c'est 
devenu une tradition (Rires à l'extrême 
gauche): mais moi, je me permets jle l'être 


ui Deu 1O0INS. 

1, ïa ministre de l'agriculture. Voulez- 
vous re permette de vous interrompre ? 

M. Waildeck Rochet, Volontiers. 

M. lo ministre de l'agriculiure. Il est! 
bien question, comme je l’avais déclaré à 
imon retour — et nous avons d'ailleurs 
reçu de l'organisme international un ques- 
Uonnaire À ce sujet — d'établir le pro- 
gramme d'importation du deuxième se- 
meslire, 

Il est exact qu'à mo 
que le déficit à couvrir 
et en Afrique 


millions de quintaux, 


\ départ j'avais dit 
lans la mé#opo'e 
du Nord était d'environ onze 
A mon retour, j'ai 


dt 5 ART 

M. Kir. Que tout allait bien! 

M. le minisire de l'agriculiure, ...que 
nous avions la prom l'une allocation 


de 5.530.000 quintaux sur le premier se- 


1! 


mes! c'est-à-dire À etaliser entre le 
tr fevrier et le 3 juin. 

Il y avait, en effet, une différence entre 
Jes deux chiffres, 

M. Kir. Une différence sensib'e! 


M, le ministre de J'agriculture. Mai:, 
chiffre de 11 millions de quirtaux, 
nous comptions un déficit, pour l'Afrique 
du Nord, de 4 millions de quintaux. 

Dès notre retour d'Amérique, S'il est 
vrai que nous n'avons pas fait de déciara- 
tions pessimistes, nous avons agi, je m'ex- 
pliquerai d’ail'eurs là-dessus xendredi. 

Nous avons pris des mesures extrème- 
ment sévères, qui ont permis de #duire 
le déficit de l'Afrique du Nord de 4 mil- 
hons à 2 millions de quintaux,. 

En France, nous avons également réduit 
le programme des industries alimentaires. 
Nous avons pris des mesures pour faire 
respecter, de façon tout à fait efficace, le 
rationnement. 

D'autre part, j'ai toujours dit que Ja 
soudure était assurée si nous æecevions les 
5.590.000 quintaux dans les délais voulus, 
c'est-à-dire avant le 30 juin. 

J'ai dit aussi, très lovalement, que le 
mois de juillet était à découvert, que les 
Américains le reconnaissaient et qu'ils en 
distuteraient lors de l'établissement du 
programme du deuxième semestre. 

Mais j'ajoulais qu'en juillet nous aurions 
des apports nord-africains et, particulière- 
ment, des apports du Maror. 

C'est pour cela que je démontrerai de 
nouveau, vendred:, que nous aurions pu 
tenir s'il avait été possible aux Améri- 
<ains de nous faire les livwaisons sou- 
haitées. Je dis: « s'il avait été pos- 
sible », car il ne peut pas être question 
de faire un reproche à ce pays qui, en ce 
moment, envoie tous les mois 15 millioms 
de quintaux de céréales panifiables vers 
les pays qui souffrent, et ces pays-là, 
hélas! sont nombreux eh ce moment en 
Euroue et en Asie, (Applaudissements.) 


1 } 
jinse ! 
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M. Charles Benoist. Ces envois son! sur- 
tout dirigés vers l'Allemagne! 

M. le ministre de l'agriculture. Si nous 
avons, dans les délais voulus, cette quan- 
tité de 95.530.000 quintaux, nous serons 
exactement dans les conditions que j'avais 
indiquées. 

En ce moment, nous avons un Siock 
théoriquement suffisant. 

M. Waideck Rochet. Mais théoriquement 
seulement, 

M, le ministre de l’agriculture, IL existe 
pratiquement, mais — et je m'adresse à 
ceux qui, comme M. Giacobhi, cannaissent 
les questions de mise en rs — à chaque 
instant que nous vivons il y à du blé dans 
les ports, sur les bateaux, dans les péni- 


ches, les camions, les wagons, dans les 
moulins. (Rires et interruptions à l'ex- 











trême gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. Desjardins. Mais il n'y à pas de pain 
eur les tables! 

M, le ministre de l’agriculture. Je ne 
comprends pas pourquoi vous riez. 

M, Florimond Bonte. Parce qu'il y à du 
blé et de la farine partout, sauf dans les 
boulangeries. 

M, le ministre de l’agriculture. Très sou- 
vent cette question cest posée: Vous com- 
mencez un mois avec un stock suffisant, 
qui correspond à la consommation de ce 
mois. Pourquoi y a-t-il jen de stock ? 
La raison en est, ai-je l’habitude de ré- 
pondre, qu'à chaque instant, il existe un 
volant de blé utilisable mais qui ne peut 
pas être rendu disponible partout de façon 
uniforme, car il y a le blé et la farine en 
mouvement, les stocks de sécurité pour 
les grands centres et le blé en silos. 

M. Rametie. Il en est ainsi depuis Jésus- 
Christ. 

M. le ministre de l’agriculture. Le fait 
qu'il existe un stock suffisant n’exelut pas 
totalement pour nous la possibilité d'un 
arrêt de l'approvisionnement et d'une rup- 
ture de stock. 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
vons, en ce moment, accentuer ja collecte, 
parce que c'est dans les semaines que 
nous vivons, c'est dans le mois où nous 
sommes entrés que nous connaissons les 
plus graves difficultés. 

Je suis d'accord avec M. Waldeck Rochet 
Jour estimer que la collecte à été normale 
jusqu'ici; seulement elle n’est pas ter- 
Iminée. 

Vous avez dit vous-même qu'entre nos 
prévisions et ce qu'a été la collecte, 11 
existe une différence de quatre millions de 
quintaux. Il n’est pas anormal qu'au mois 
de mai il reste encore quatre millions de 
quintaux à collecter; il faut que tous Îles 
bons Français s’attellent à cette besogne, 
et les agriculieurs voudront, j'en suis sûr, 
à part quelques exeeptions, répondre à 
notre appel, car il faut trouver ces quatre 
millions de quintaux, et cela rapidement. 

Ainsi les paysans français auront fait 
leur devoir; la collecte aura été normale 
et complète et nous assurerons l'approvi- 
sionnement en pain des Français. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Waldeck Rochet, Monsieur le minis- 
nistre, je vous remercie de vos explica- 
tions. Je les ai écoutées très attentive- 
ment, mais je dois vous dire qu'elles ne 
m'ont pas convainenu. 

Je vous disais qu'il nous paraissait illu- 
soire de compter, en plus des 5 millions 
530,000 quintaux, sur une aftribution eup- 
plémentaire de quatre millions de quin- 
taux nous parvenant pour juillet prochain. 
Avez-vous, de la part des Etats-Unis, l’en- 
gagement qu'ils nous enverront ces quatre 
millions de quintaux supplémentaires ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je viens 
de vous dire que nous discutons en ce 


| moment le programme d'importation du 


second semestre, 





———_—…mg 


M. Waldeck Rochet. Ce sont des espoirs 


hypothétiques, vous le savez très bien. 
monsieur le ministre. Allons, soyons sc! 
rieux | (Applaudissements à Lertréme 
gauche et Sur certains bancs à qaurhe 
et à droile. — Interruptions à gauche 
Vous savez très bien que même e3 


Etats-Unis avaient ces 4 millions de qu: 
taux supplémentaires — alors qu'ils t 
pas pu nous donner l'assurance de 

envoyer la totalité de notre première . 
cation de 5.530.000 quintaux au 30 juin — 
les difficultés de transport empêcheraient 
que la totalité de ces 4 millions de q 


L] 


à 14 5 
taux nous parvienne au cours du mois 
juillet. 

C'était donc une eereur de tabler eur 


un apport aussi hypothétique pour assurer 
ja soudure, 

En fait, naus nous sommes tompori(ts 
un peu trop comme si des Américains 


allaient résoudre toutes nos difficulté. 
Nous n'avons pas assez compté sur nous. 
mêmes. 


On était tellement confiant et optimiste 
au mihistère de l’agriculture que l'on à 


même envoyé des quantités non négiig 


bles de farine française en Allemague, 
dans notre zone d'occupation. 
En effet, vous avez envoyé en Ale. 


magne, monsieur le ministre, 207.057 qui: 
taux de farine pour les seuls mois de 4! 
cembre, de janvier et de février 
tres envois auraient e 6 
mark, 

Si mes renseignements sont exacts, 
et il y a beaucoup à parier qu'ils le 
— il y aurait, dans notre zone d'os 
tion, deux mois de farine d'avance. 

Aussi a-t-on assisté à ce fait invraisen:- 
blable : l'augmentation de la ration de pan 
des Allemands grâce à la farine francaise, 
au moment même où l’on diminuait ce 
des Français, (Applaudissements à l'exr- 
trême gauche et Sur divers bancs à droite 

Dans notre zone d’occupation, Ja ration 
de pain des Allemands à été, en effet, 
le 1% mars dernier — vous n9 
me démeulirez pas — de 200 à 250 gramm- 
mes, alors que les Allemands ne sont p 
comme les Français, de gros mangeurs do 
pain. 

J'entends bien que Les Etats-Unis doi 
vent nous rembourser <cette farine. 

M. le ministre de l’agriculture, C'est fait, 

M. Waldeck Rochet. Mais nous sommes 
d'avis qu'il eût élé plus prudent de là 
couserver pour nos besoins, 

M. le ministre de l’agriculture. ile e:t 
remboursée, 

M. Waldec: Rochet. A la vérilé, sous 
d'autres formes, on a renouvelé l'erreur 
commise en novembre 1945, lorsqu'on 
supprima, alors que-les conditions de cette 
suppression m'élaient pas réalisées, la 
carte de pain. 

Mme Germaine Degrond. À la demanda 
de qui ? 

M. Waïldeck Rochet, Pas de nous, mas 
de M. Pineau, On avait alors surestimé 
considérablement l’aide américaine et l’on 
s'aperçut, deux mois après, que l’on allat 
à la catastrophe. On fut obligé de rappor- 
ter la mesure prise et ce n’est qu’à grand 
peine qu’on fit la soudure, grâce à de: 
qu in extremis de l'Union soviétique. 
(Exclamations à drrite. — Applaudiss.- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Legendre. Et quelle quant à 
l’Union soviétique nous envoie-t-elle cette 
année ? : 

M. Waldeck "ochet, Monsieur Legenu 
voire question n’est pas tel'ement iuir:- 
ligente ! 

M. Jean Legendre. « Inlelligence ». 
russe, n'a pas le mème sens qu'en fr 
çais ! . 

M. Waldeck Rochet. Vous savez parlu- 


# 


, et d'a p] 
ncore été faits en 


‘4 


portce, 
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tement qu'il y a eu une sécheresse épou- 
vantable en Ukraine l’année dernière, 
vaudrait mieux, d’ailleurs, que vous 
ne fassiez- pas trop le difficile, car vous 
aurez peut-être besoin, un jour, des ap- 
ports de l’Union soviétique! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Legendre. Répondez À ma ques- 
tion. 

M, Waïdeck Rochet, En tout cas, r 
nant à mon exposé, je dis que toutes ces 
xnériences auraient dû nous servir 


evPe- 


on, nous inciter à ia prudence, et qu'il 
‘en à rien été. On a fait de l’optimisme, 

\ à dissimulé longtemps la vérité au 
pavs €t on. à attendu le dernier moment 
pour rechercher les moyens de pallier une 

tuation .evenue quasi catastrophique. 

Nous déplorons cette imprévoyance parce 
que nous avons le sentiment que si l’on 
avait appliqué, dès le début de mars, ks 
mesures d’économie et de lutte contre le 
gaspillage qui ont été prises depuis le 
{* mai, la soudure pouvait être assurée, 
haque Français vouvait recevoir jusqu’à 
ja prochaine récolle une ration de pain 
minimum, tandis qu'aujourd'hui, nous 
n'avons malheureusement pas cette assu- 
Jance, 

Je euppose, monsieur .le ministre, ce 
que vous allez ine répondre, Vous me 
direz sans doute que si vos avez fait des 
déclarations optiaistc; à votre retour des 
Etats-Unis et attendu le dern'er moment 
pour proposer les mesures qu'imposait Ja 
situation — situation que l’on connaissait 
— c'est parce que vous avez eu je souci 
de ne pas freiner la collecte en jetant 
l'alarme parmi les producteurs, 
L’argument no nous paraît pas péremp- 
toire. Nous pensons,-au contraire, qu’en 
disant franchement, lovalement, la vérité, 
mous n’aurions pas obtenu moins des 
paysans, mais qu'ils auraient sans doute 
livré davantage, parce que, je lg répète, 
il n’est pas vrai que nos paysons soient 

sensibles aux äifficullés que rencontre 
le pays. (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 

Voyez-vous, la méthode qui consiste À 
Jaisser s’aggraver une situation sous pré- 
texte de ne pas alarmer les gens n'est 
pas une bonne méthode, parce que le 
réveil est généralement brutal et que les 
conséquences sont trop souvent désas- 
ireuses, La meilleure politique est encore 
celle de la franchise (Très bien! très bien! 
a l’ertrême gauche), celle qui consiste à 
résoudre les difficultés avant qu'il ne soit 
trop tard. 

M. Guy Petit. C’est celle de votre parti ? 

HA, Waldeck Aochet. Oui, je sais, certains 
peut-être, sont tentés de nous demander 
pourquoi nous n'avons pas dit ces choses 
plus tôt. 

Mais, précisément, nous les avons dites, 
et il y a de cela plusieurs mois. 

M. Bruyneel. C'est pour cela que vous 
avez quitté le Gouvernement! 

M. Waïldeck Rochet. Puisque je suis in- 
terrompu, je vais faire la démonstralion 
de ce que j'aftirme. « 

Dans notre journal La Terre, du 30 jan- 
vier 1947, nous écrivions ceci: 

« Dès maintenant, des mesures urgentes 
doivent êxe envisagées en vue d'assurer 
la soudure. - 

« ]1 impôrte tout d'abord de faire la co!- 
lecte du blé qui reste à livrer et, ici, fai- 
sons un appel! pressant aux agriculteurs 
qui n'ont pas encore livré leur récolte. Ils 
savent quil s’agit d'assurer le pain des 
Français. Ils accompliront, nous en som- 
mes sûrs, le devoir de solidarité nalionaie 
qui leur est demandé. 

.« Mais, même avec une bonne colecte, 
il subsistera un déficit. » 





Je rappelle que cet article est du 30 jan- 
vier 1947. , 

Et le 6 mars 1947, au retour des Etats 
Unis de M. le ministre de l'agricult 


nous écrivions 


e qui suil: 

« Les importations de blé que nous recc- 
vrons d'Ainérique nous laissent un déficit 
estimé par le ministre à 275.000 tonnes, 
représentant environ la consommation 
d'un mois de pain, Des mesures urgentes 
S imposent donc, non seuement pour a 
surer la soudure, mais égalen { pri 
vision de la-ptochaine récoite. Il faut arr 


* } * mA “ 11 te. , r \? 
ter Jés eDVOIS que nous continuons d'ef- 


= À + 
fectuer dans la zone d'occupation en Alle- 
" t nrir » ml: En n ina , | 
magne el réprimer plus énergiquement je 


marché noir des farines et du pain. Les 
producteurs qui savent que le ravitail- 
lement de la France est en jeu doivent 
faire tout leur devoir en livrant le blé qui 
leur reste.» 

Et’enfin, le 3 avril, nous € 

« À la suite du voyage de M! 
Prigent aux Etats-Unis, on a enregistré un 
certain nombre de déclarations optimistes, 
Le pue du conseil lui-même, M. Ra- 
madier, a déclaré que, grâce aux apports 
américains, nous pourrons faire la sou- 
dure sans trop de difficulté, et notam- 
ment sans avoir recours à la diminution 
de la ration de pain. 

« Nous souhaiterions qu’il en soit 


irivinnes 
LVIUNIS , 


Tanguy 


ainsi. 
Malheureusement, nous sommes au regret 
de dire que nous ne pouvons partager un 
tel optimisme. A la vérité, et M. le ministre 


’ myrlts | er . ” 
de l’agriculture ne l'ignore pas, puisqu'il 


a“ tous les éléments en sa possession, nou 
rencontrerons bientôt les plus grandes dif- 
ficultés pour assurer la les 


soudure si de 
mesures sérieuses, sévères ct rapid 
sont pas prises. 

« Mais puisqu'on est renseigné en haut 
Lieu, pourquoi ne fait-on pas connaître la 
vérité au pays, pourquoi ne l'informe-t-on 
pas ? Nous croyons que la meilleure poli- 
tique, c'est encore celle de la franchise. 
Certes, on peut dissimuler une situation 
diffici'e pendant un certain temps, mais le 
réveil est généralement brutal. Pourquoi 
ne pas dire franchement la vérilé afin de 
résoudre les difficultés pendañt qu'il en 
est temps encore. » 

Vous voyez que nous avons 
politique de la franchise. 

M. Legendre. Et que faisaient pendant 
ce temps-là les ministres communistes ? 

M. Waldeck Rochet. Oh! n'essavez pas 
de déplacer les responsabilités, vous n'y 
parviendrez pas. 

M. Guy Petit. C'est au Gouvernement 
qu'il fallait prendre vos responsabilités. 
Vous y étiez représentés! 

M. Waldeck Rochet. Les ministres com- 
munistes avaient, pour les ministères 
qu’ils occupaient, leurs propres responsahi- 


's ne 


nil 
L'i 


hoisi Ja 


lités, et les autres ministres avaient les 


leurs également, Or, les communistes 
n'étaient ni à l’agriculture ni à l’économie 
nationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Bruyneel. Et la solidarité 
rielle, qu'en faites-vous ? 

M. Legendre. La Constitution nous dit 
que les ministres sont solidairement res- 
ponsables. 

M. Waideck Rochet. On a dit bien sou- 
vent: gouverner, c'est prévoir, 

Sur plusieurs bancs à droite 
n'avez rien prévu! 

M. Waldeck Rocnet. In tout cas, nous 
avons beaucoup mieux prévu que M. 
Pierre André, qui demandait l'exportation 
de dix millions de quintaux de blé. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Bruyneel., Vous avez demandé la 
même chose dans l'Humanité! 

M. Waïdeck Rochet. Faites-en donc la 
preuve! Vous n’y parviendrez pas, 


ministé- 


Mais vous 
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Vous devriez être plus prudents sur ces 
bancs quand vous tenez des propos de ce 


genre. 


Je don que Hhien souvent on 
a répélé: gouverner, c'est prévoir, 

Nous disons qu'on a eu tort d'oublier 
etle règ.e et aujourd'hui nous commen- 
cons à payer les conséquences d'une poli- 


tique dl pré voyante, 
M. Dosjardins. Qui est la vôtri 
M. Waldeck Rochet. Tcile est la 1 


e dégage de l'examen de la première 
question que nous nous cuons propose 
d'élucider 
Avant de } er à la deuxième partie de 
mon exposé, Je x udrais dire un dernier 
mot sur certain d mesures que vous 
venez de prendre 
Aux prises avec di ifficultés inextri. 
cables, vous êtes amené, monsieur le mi- 
nistre, comme cela se produit générale. 
| ment en pareil cas, à recourir à des imesu- 


res plus ou moins arbitraires. 

C'est ainsi qu'un peu parlout en pro 
vince, vos préfets recourent aux perquisi- 
tions. Nous vous le disons tout net: À 
notre avis, ce n'est pas en envovant de 
nombreux gendurnres fouiller dans les gre- 
niers de quelques petits paysans que l'on 
remédiera à la situation. 

M. Guy Petit. \ous avez voté la loi aui 
le AL rmet. 

M. Waldeck Rochet, Que 
des mesures sévères contre ceux qui, dans 
certaines régions, conservent des stocks 
Ip | ints de b'é dans l’e noir le le Ver - 
dre plus cher l'année prochaine, nous 
sommes d'accord. Mais nous vous mettons 
en garde contre la méthode qui consiste à 
multiplier les perquisitions chez les petits 
paysans ou à pénaliser systématiquement 
les communes rurales. 

On me 
ments, que les préfets 
tructi ns, ont décidé de 
de farines aux communes rurales, celles-ci 
devant se suffire à elles-mêmes. Certes, 
quand les disponibilités d'un département 
sont insuffissantes pour approvisionner 
toutes les communes, je conçois parfaite 
ment qu'on demande aux communes fura- 


vous preniez 


signale de nombreux départe- 
» appiiquant vos ins- 


ne plus faire livrer 


| les qui ont du blé de pourvoir à leur pro- 


pre ravitaillement, afin de réserver les fai- 
bles quantités de h'é disponibles pour les 
villes et les localités qui en sont dépour- 
| vues. 
| Mais, monsieur le ministre, toutes les 
| communes rurales ne sont pas dans la 
! même situation; dans certaines d'entre 
elles, il n’y a plus de blé à livrer; dans 
d’autres, on ne pratique ee ou peu la 
culture du blé; enfin, nombre de commu- 
nes dites rurales ne sont pas habitées ex- 
clusivement par des agriculteurs, mais 
aussi par des ouvriers, des artisans, des 
fonctionnaires, des petits commerçants. 
Par suite, prendre systématiquement et 
sans discrimination des mesures générales 
à l’entontre des communes rurales, c'est 
pratiquemeot river de pain une partie 
importante de la population laborieuse, | 
Je n'ai pas besoin de vous dire le mé- 
contentement légitime que peut provoquer 
une telle mesure, et” c'est pourquoi, je 
vous demande instamment de bien vou- 
loir adresser des directives précises aux 
| préfets pour que la de eee soit équi- 
lable et tienne compte des situations parti- 
culières, afin de permettre à tous les 
Français des villes et des campagnes 
d'avoir une ration minimum de pain. 
Et maintenant j'én arrive au second as- 
pect du problème : la régression de la cul- 
| ture du blé en France et le remède à y ap- 
: porter. 
Pour donner une idée de l'évolution de 
la culture du blé dans notre pays, il suffit 
| de rappeler deux chiffres: en 1938, nos en- 
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semencements en blé s'’étendaient sur 
5.050.000 hectares. En 1946, et après un lé- 
ger relèvement par rapport à 1945, ils 
s’étendaient sur 4.058.000 hectares seule- 
ment. Depuis 1938, nous avons donc perdu 
un million d'hectares. 

Nous l'avons noté dès le début de notre 
exposé, c’est cette réduction des ensemen- 
cenents qui domine tout le problème et 
‘onstitue le véritable danger. Car on 
n'exagère pas en disant que labardon de 
la culture Gu blé constitue un grand dan- 
ger pour notre pavs, un danger qui peut 
menacer jusqu'à notre indépendance éca 
nomique et politique. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.} 

L'année dernière, nous avons été obligés 
de débourser environ 20 milliards pour 
l'importation de 20 millions de quintaux 
de blé. Cette année et l’année prochaine, 
nous débourserons sans doute des sommes 
encore plus considérables, C’est-ainsi que 
pour faire la soudure nous cherchons en 
ce moment à nous procurer du blé à 
l'étranger, du blé hors contingent qui 
nous reviendra peut-être à plus de 2.000 
francs le quintal, alors que nous le payons 
à nos cultivaleurs mins de 1.000 francs. 

Mais, pour payer ces importations mas- 
sives de céréales, il nous faut des devises, 
ce qui nous oblige à exporter des produits 
industriels, nos tissus, nos automobiles et 
même nos engrais, alors que nos terres 
en ont tant besoin. Cela nous met en 
outre dans Pimpossibilité d'importer d’au- 
tres produits indispensables, tels que ma- 
chines, tracteurs, essence, charbon, laine, 

Ainsi, la régression de la eulture du blé 
en France risque, non seulement de priver 
les Français de pain et de porter atteinte 
à nos finances, mais aussi d’entraver le 
rééquipement et la reconstruction de l’éco- 
nomie francaise. 

M. Kir. Très bien ! 

M. Waldeck Rochet. Quelles sont main- 
tenant les causes du recul de la culture 
lu blé en France ? Elles sont très simples 
\ déceler. Le paysan français a tendance 
à abandonner le blé au profit de prôduc- 
tions plus rémunératrices. Comment pour- 
rait-il en être autrement quand on sait 
qu'au moment où le blé est payé 9 fr. 50 
le kilo, l'orge, l'avoine, le maïs et les 
autres aliments du bétail se vendent de 

ce moment, le prix 


«jui 


js à 20 francs ? En 


du blé est à-lindice 4,5 par rapport à 
1958, tandis que les prix des autres pro- 
luits agricoles, ainsi que de nombreux 


produits industriels, sont à l’indice 8, 10 
ou même 15, pour certains d’entre eux. 

Sous peine de voir cette culture com- 
plètement abandonnée, il importe donc 
d'établir au plus vite un juste équilibre 
entre le prix du blé, et ceux des céréales 
secondaires et de la viande, c’est-à-dire 
le payer le blé à son juste prix <et*de 
ramener celui des autres denrées à un 
niveau raisonnable. 

Le mal, il convient de le souligner, ne 
date pas d'aujourd'hui, il remonte à plu- 
sieurs années, C'est en effet sous le gou- 
vernement de Vichy que nos surfaces em- 
blavées ont diminué d'un million d’hec- 
ares, précisément parce que Vichy, sous 
l'inspiration de l'occupant, a pratiqué sys- 
és ment la politique de bas prix du 
10, 

Il aurait fallu, au lendemain de la libé- 
Yalion, rompre complètement avec cette 
politique et inaugurer une véritable poli- 
tique du blé, C'est ce que nous avons pro- 
posé, et je rappelle iei à M. Félix qu'il n'y 
a pas de revirement de notre part, puisque 
le 25 février 1946, et le 26 juin 1946, à 
nouveau, le groupe communiste déposait, 
à la éommission de l’agriculture, une pro- 
position de résolution invitant le Gouver- 
vement à remettre en vigueur la lot du 





.15 août 1936 et à donner à l'O. N, I. C. les 


anciennes attributions de l'office du blé 
peur la fixation du prix de la récolte. 
Peu après, la commission de l’agricul- 
ture unanime reprenait à son compte cette 
proposition, et l’Assemblée nationale cons- 


tituante l’adoptait à son tour le 19 juillet 


1946. 

Le Gouvernement, et en particulier le 
ministre de l’économie nationale, M. de 
Menthon, n'ont pas cru devoir nous suivre. 
Il est vrai que la fixation du prix de la 
récolte au taux propusé par le conseil cen- 
tral de L’0. N. 1. C. fut âprement combattue 
par une certaine presse liée aux banques 
et aux grandes industries. 

C’est ainsi que, dans le journal Le Monde 
du 29 juin 1946, M. René Courtin, spécia- 
liste des questions étonomiques, apres 
s'être livré à de savants calculs, termigait 
ainsi son article: 5 * 

« Nous pensons dans ces conditions que 
le Gouvernement ne devrait pas dépasser 
le prix de 900 francs le quintal. Ce prix 
accroîtrait déjà dans une proportion Consi- 
dérable les recettes des producteurs. » 

Mais si les journaux de la grande indus- 
trie et de la banque menaient campagne 
contre un juste prix du blé,-le ministre 
de l’économie nationale disposait en re- 
vanche d’un atout capital pour faire ad- 
mettre, au Gouvernemént d’abord, puis au 
pays, une revalorisation suffisante du prix 
du blé. 

M. Roulon. C’est lui le responsable, 

M. Waldeck Rochet, Nous voulons par- 
ler de l'appui donné par la C. G. T. à la 
revendication formulée par la €. G. A. et 
les producteurs de blé. 

En eflet, le 24 juillet 1946, à l'issue de 
la conférence économique réunie dans le 
but d'étudier le double problème des prix 
et des salaires, la GC. G. T. adoptait en 
commun avec la C. G. A. une résolution 
conseillant au Gouvernement d'accepler le 
prix de 1.220 francs proposé par le conseil 
central de VO. N. I C. 

Avec le recul du temps, on s'aperçoit 
aujourd’hui que la grande organisation de 
la classe ouvrière avait une vue plus juste 
des choses que les économistes distingués 
du journal Le Monde et autres feuilles bien 
pensantes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Et l’on eût été bien inspiré d’en 
tenir compte. 

Il a failu les gelées catastrophiques de 
cet hiver pour qu’on eommence, enfin, à 
se pencher sérieusement sur ce problème. 

Le Gouvernement a adopté, récemment, 
un plan de production des eéréales aux 
termes duquel il est prévu que le prix du 
blé sera fixé désormais, pour les années 
à venir, par arrêté interministériel, en 
fonction des frais de production à l’hec- 
tare, 

C'est un pas vers le retour aux principes 
de la loi du 15 août 1936. Mais i eût été 

référable — je l'ai déjà dit à cette tri- 
une, il y a peu de temps —- de revenir 
franchement, en matière de fixation de 
prix, à la loi de 1936, parce que les cuiti- 
vateurs se méfiaient un peu d'une telle 
fixation par arrêté ministériel. 

M. Desjardins. Naturellement | 


M. Roulon. Parfaitement! 


M. W:deck Rochet. En outre, le plan 
gouvernemental contient, à notre avis, une 
acune beaucoup Fe importante. 

Contrairement ce qui avait été an- 
noncé, il ne prévoit aucun encouragement 
en faveur des petits et moyens produc- 
teurs de blé dont le prix de revient est 
supérieur à celui des grandes exploitations 
agricoles à gros rendement. 

Or, nous touchons là à un point capital: 
les frais de production. 

Le prix revient à lhectare varie 
considérablement selon les régions et les 





re, 
1947 

n . De 
exploitations. On sait, par exemple qua 
le rendemerit à l’hectare est de 4 À 


{3 quintaux — et non de 29 à 30’, 
le disait M. Pierre André — dans 
gions de petite et de moyenne t 
et de 25 à 30 quintaux dans les bonree 
terres des régions de grande culture 
Nord de la France, : 

C'est pourquoi les statistiques 
que le recul de la culture du blé est 
coup pius sensible dans les départ 
de petite et moyenne 
les autres, 

Voici, à 
gnificatifs : 

Pour la 


mme 


[EAN t 


SE "8e 

Cliure que 
uns SX 

cet égard, quelques chiff: 


région du Nord de la Frarnvca 
comprenant les onze déparlement 
après: Nord, Pas-de-Calais, Somme, 0 
Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Seine-et-0 
Eure-et-Loir, Eure, Loiret, nous passo 
le moyenne de 1.279.000 hectares pou 
période 1935-1939, à 1.114.000 hectares pour 
1516, soit une perte de 12,8 p. 44. 

Pour l’ensemble. des autres régio: 
France, qui sont des régions de pelit 
moyenne culture, nous passons de 3 : 
lions 949.000 hectares, pour la période {4 
1939, à 3.066.000 hectares pour 1946, 
une perle de 27,1 p. 100. 

On constate donc que c’est dans les r1. 
gions de gran'e cullure que, toute } 
portions gardées, les surfaces cultivées en 
blé ont le moins diminué. Pourquoi ? 
Parce que les rendements y sont plus «| 
vés. Dans les régions de petite et moyenne 
cuilure, an contraire, les ensemencements 
ont considérablement diminué parce q 
les rendements étant plus faibles, le cu 
vateur ne retire plus une rémunération 
suffisante de son travail. 

Cela signifie que, si nous voulons saui 
la culture du blé en France et combler l» 
déficit de notre production au cours 
années à venir, il est indispensable d'e 
courage; la masse des petits et moyen 
producteurs.à pratiquer cette culture : 
leur accordant un prix un peu supérieu 
au prix de revient tel qu'il s'établit dans 
les exploitations agricoles des régions 


l 
plus grand rendement. 
Lorsque, l’année dernière, nous avons 


pour la première fois proposé l’établis 
ment de ce qu’on appelle les prix différer 
tiels, on nous a combattu en nous disant: 
votre solution n’est pas à retenir, car 
n'y a pas intérêt à produire du blé là où 
les rendements sont insuffisants, Pan: 
l'avenir, il faudra, au contraire, limiter | 
culture du blé aux seules régions à gros 
rendement, élant entendu que nous po 
rons toujours nous procurer à l’étran; 
ce qui nous 1 nquera. 

C'est d’ailleurs in la thèse des journ 
de la grande industrie et de la banque. 
Voici ce que M. René Courtin écrivait d 
Le Monde du 7 juillet 1946 à èe propos 

« L'importation du blé est-elle du reste 
un mal en so? A long terme, Jorsque 
l’agriculture aura retrouvé ses move! 
nous pensons que la France aura intérêt 
réduire les emblavures pour se consari 
à une production plus variée. 

« L'application automatique des indi- 
ces. » — c’est-à-dire la fixation des prix 
d’après les règles de l'Office, dont nous 
avons parlé tout à l'heure — « .. abouti- 
rait à maintenir artificiellement sur l'en 
semble äu territoire, une culture qui doit 
être concentrée dans les régions à gi 
rendement. » 

Nous espérons qu’on ne nous opposer 

lus aujourd'hui de tels arguments. Tout 
e monde est, je crois, convaincu de la 
nécessité d'encourager la culture du blé 
dans les régions de petite et de moyenne 
culture qui représentent encore plus de 
60 p. 100 de notre production, (Très bien ! 
très Lien ! à l'extrême gauche.) 
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Rose ed «ge qu du blé dans ces | de ressources, soit un peu moins de }la C. G. A. J'entends bien. Ma. l'argu- 
régions reviendrait à nous mettre, du | 8 P. 109. Or, on annonce que des réduc- | ment n'est nullement décisif; il prouve 


oint de vue de notre ravitaillement, eous 
k tutelle et dans la dépendance de l’étran- 
ger. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et sur quelques bancs au centre et à 
droile.) 

M. de Raulin-Laboureur. C'est ce que je 
disais le 21 février 1946 à cette tribune ! 

M, Waldeck Rochet. C'est pourquoi le 
groupe communiste à déposé une propo- 
sition de loi comportant un article unique 
gIDSI CONÇU : 

« Le prix du blé pour les campagnes 
1917-1948 à 1949-1950 incluse devra com- 
porter, en faveur des pelits et moyens pro- 
ducteurs dont le prix de revient est supé- 
rieur au prix de revient national, une ma- 
joration destinée à compenser la différence 
entre ces deux prix. » 

L'application de ce texte dès la prochaine 
récolte suppose son vote à bref délai et 
nous en demanderons la discussion d’ur- 
gence, Nous espérons que l’Assemblée 
voudra bien le voter, quitte à l’amender si 
c'est nécessaire, marquant ainsi Sa vVo- 
lonté d'inaugurer une vértable politique 
du blé, capable de garantir le pain de tous 
les Français en même temps que leur indé- 
pendance. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Mesdames, messieurs, ayant promis de 
consacrer l'essentiel de mon intervention 
au problème du blé, je n’ajouterai que 
quelques brèves observations concernant 
notre politique agricole d'ensemble. 

Et d’abord, je Îè répète, un prix normal 
du blé étant assuré, il reste une autre con- 
dition à remplir: l'harmonisation des prix 
de nos principales productions agricoles. 

Il faut que l’avoine, l'orge, le mais, les 
tourteaux cessent de se vendre plus cher 
que le blé, et que s’établisse aussi un cer- 
tain équilibre entre le prix du blé et le 
prix de la viande, 

Nous touchons ici, je le sais, à la poli- 
tue du ravitaillement. Maïs, il faut bien 
le dire, on n’a pas eu jusqu'à ce jour une 
politique suivie et coordonnée en matière 
de ravitaillement. 

On a beaucoup parlé de dirigisme ei 
paré de ce mot, substitué bien souvent à 
des réglementations qui ont échoué, d’au- 
tres réglementations tracass'ères qui ne 
réussissent pas mieux. 

Ce qui est sûr, c'est que le dirigisme 
bureaucratique, que l’on a pratiqué en 
matière de ravitaillement et aussi, dans 
une cerlaine mesure, de politique agri- 
cole, n’a pas résolu le problème, puisque 
nous constatons que règne le plus crand 
désordre dans les prix des d'fférents pro- 
luits agricoles. 

Les uns, comme pour le blé, se trou- 
vent à l'indice 4,5 par rapport au prix 
d'avant guerre, alors que d'autres altei- 
gnent l’indice 15. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
quelle politique vous entendez suivre pour 
mettre fin à ce désordre et rétablir l’équi- 
libre entre nos principales productions 
agricoles. 

Je formulerai encore une observation 
relative à l’approvisionnement .de notre 
agriculture en moyens de production: ou- 
tillage, machines, ficelle-licuse, engrais et 
autres produits indispensables en culture, 
car c’est le développement de la produc- 
tion qui est la condition de réussite de 
toute politique quelle qu’elle soit. 

Déjà, en mars dernier, j'étais intervenu 
à celte tribune pour demander que soient 
augmentées les dotations de monnaie-ma- 
tière en faveur de. l’agriculture. Je rap- 
ous que, pour l’ensemble de ses besoins, 

‘agriculture a reçu, pour l’année 1947, 
une attribution théorique de 500.000 Tonnes 
de mmétäux ferreux sug 6.500.000 tonnes 
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Î 
ues d'engrais azotés 
{ 





tions sont opérées sur certains postes. 

Le problème est grave; je m'adresse, à 
cet égard, non seulement au ministre de 
l'agriculture, mais aussi au chef du Gou- 
vernemnent: si nous ne sommes pas ca- 
pables de procéder assez rapidement — 
en commençant dès maintenant — au re- 
nouvellement de notre outillage agricole 
et dg créer une véritable industrie fran- 
çaise de la machine agricole, c'esi l’équi- 
pement et la modernisation de notre agri- 
culture qui seront compromis pour les 
années à venir et, par là même, c'est aussi 
l'indépendance économique et politique de 
notre pays qui se trouvera menacée. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi je vous demande à nou 
veatr, monsieur le président du conseil, 
de yous pencher très sérieusement sur ce 
problème, non seulement en évitant toute 
réduction sur les atlributions qui ont été 
faites, mais au contraire, en prévoyant 
Jeur augmentation. 

Je note enfin, à propos des engrais, 
que, dans ce domaine une double qunes- 
tion se pose: celle de la production, qui 
doit être poussée au -maximum, el celle 
de la répartition. C’est sur celle-ci que 
mon observalion portera. 

Vous avez bien voulu, monsieur ïe mi- 
nistre de l’agriculture, nous donner com 
münication du plan d'attribution des en- 
grais pour les « 195-196 et 

. Je constate que sur 802.066 ton- 
15 départe- 


{nes 


ip 


|! n A 
alinoucees, 


ments ont recu à eux seuls 445.673 tonnes, 
c'est-à-dire pius que le, 74 autres. Pour Ja 
campagne 1946-1947, sur 770.787 tonnes 
d'engrais azotés allouées, 15 départe- 
meñts — toujours les mêmes — recevront 
107.403 tonnes, c'est-à-dire autant que les 
74 autres départements, Pour les engrais 
composés, l'injustice est encore plus 
grande: pour les deux campagnes consi- 
dérées, dix départements bénéficient, à 
eux seuis, d'un tonnage dépassant les attri 
butions allouées aux 79 autres départe 
mens. 

M. Waldeck Rochet. Je pourrai vous 


donner la liste si vous le désirez. Tous 
les membres de la commission de l'agri- 
culture ont déjà cette liste et je me tiens 
à votre disposition pour vous la commu- 
niquer. (Très Lien! très bien! à l'extrême 
qJaut he.) 

M. Hutin Desgrées. La liste 
seulement dix noms. Pourquoi n 
donner immédiatement ? 

FM. Waldeck Rochet. Vous les aurez tous. 
Les départements à qui on a attribué la 
majeure partie des engrais disponibles 
sont les départements de grande culture 
où sont situées généralement les grandes 
exploitations agricoles. 

Vous me direz, sans doute, que, dans 
ces départements, on utilisait déjà, avant 
la guerre, plus d'engrais que dans la plu- 
part des autres départements de France, 
et qu’en outre, ils produisent davantage 

C'est en partie exact, et il y a lieu d'en 
tenir compte. Aussi, je ne propose rulle- 
ment de faire, par exemple, la même aïtri- 
bution à la Lozère qu'aux départements 
du Nord, de la Somme ou de l'Eure-et- 
Loir. Non! Mais, tout de même, il n'est 
pas vrai que les quinze départements qui 
reçoivent plus de 50 p. 100 des engrais 
azotés, produisent autant que les soixante- 
quatorze autres départements. (Très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Il y a une juste mesure à observer. 

Vous invoquerez peut-être le fait, mon- 
sieur le ministre, qu'une telle répartition 


[l omporte 
pas les 


a été faite par vos services, selon d'avis 
conforme d'une commission interprofes 
sionnelle où siègent des agriculteurs de 











tout au plus que les petits et moyens 
cultivateurs doivent être bien mal repré- 
sentés dans cette commission. (A pplaudis- 
semens à l'extrême gauche.) 

En tôut cas, et même si c'est là ce qu'on 
appelle Ie dirigisme, nous ne pouvons ap- 
prouver un système qui aboutit à des résul- 
tats aussi arbitraires. 

qu'une production accrue 
pius tôt sera 1e mieux — permette de 
à la vente libre des engrais et di 
satisfaire ainsi aux demandes de tons les 
cultivaleurs quels que soient leur départe- 
ment et l'importance de leur exploitation, 
nous vous demandons, monsieur lé minis- 
tre, de reviser le système de répartition en 
vigueur, de manière À tenir un peu mieux 
compte des besoins de nos petites exploi- 
tations familales, car nous ne devons pas 
oublier que ce sont ces exploitations qui 
constituent la base de l’agriculture fran- 
caise, et qu'il nous faut les aider. 

En conclusion, le groupe cormmuniste 
demande une politique économique et agri- 
cole d'ensemble, une politique cohérente 
qui, en stimulant la production, permette 
de garantir le pain de tous les Français, 
et d'assurer l'indépendance économique et 
politique de notre pays. (Vi/s applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Paui Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, M. le ministre de 


*! ; n 


En a CONGO 


l'agriculture apportera, dans la suite du 
débat, les explications complètes et dé- 
Î 


laïillées que les 
dées et que nous 
nationale. 

Si je suis monté à cette tribune, c’est 
pour indiquer'brièvement et en termes gé- 
néraux la façon dont se présente Ja sou- 
dure prochaine et pour adresser à tous 
l'appel né Saire alin. que celle période 
toujours difficile, et qui l'est cette année, 
soit traversée avec le minimum d'incon- 
vénients et d'incidents. 

Quelle est exactement la situation ? 

Le mois d'avril s'est achevé avec un 
stock d'un peu moins de 4 millions de 
quintaux. Pendant les deux mois qui vont 
consommer 7 millions 


interpellateurs ont deman- 


devons à l’Assemblée 


1 

venir, nous allons 
de quinlaux, car nous avons pris la déci- 
sion, d'une part, de réduire la consomma- 
tion à 250 grammes et, d'autre part, d’ar- 
rêter, pendant la période de soudure, 
comme cela a été fait d’autres années, les 
industries qui utilisent du blé. La consom- 
mat trouve donc ramente à ce chif- 
fre de 7 millions de quintaux, sensiblement 
inférieur à celui des mois précédents. 

En face de cette consommation, quelles 
sont les ressources sur lesquelles nous 
pouvons compter ? L'importation doit ame- 
ner en France, soit d'Amérique du Nord, 
soit d'Argentine, soit d'Afrique du Nord, 
environ 3.500.000 quintaux — un peu 
moins que ce chiffre. D'autre part, des en- 
gagements de livraison ont été pris par des 
agriculteurs et il reste à livrer sur ces en- 
cagements un million de quintaux environ. 

Il reste donc à obtenir, pendant les mois 
de mai et de juin, en plus des ressources 
escomptées à l'avance, 2.500.000 quintaux 
que nous pouvons et que nous devons trou- 
ver largement dans la collecte. 

Il existe encore en culture, sans aucun 
doute, une quantité assez importante de 
blé, Lorsque les évaluations ont été faites 
par le ministère de l’agriculture en tablant 
sur des chiffres très modérés, on à envi- 
sagé que 45 millions de quintaux pour- 
raient être livrés, A l'heure actuelle, près 
de 42 millions de quintaux ont été livrés 
aux wrganisiues stockeurs el je tiens à 


on se 
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souligner l'importance de ce chiffre, pour 


répondre, comme l'a fait M. Waldeck Ro- ! 


chet et comme d’autres orateurs l'ont fait 
avant lui, à des critiques injustes adres- 
sées aux paysans. Les livraisons se sont 
oursuivies régulièrement, pendant toute 
Fosse. à un rythme raisonnable, qui 
correspondait à peu près aux prévisions 
qui avaient élé faites. IL faut maintenant 
que le soide qui est en culture soit livré, 
et le soit entièrement. 

M. Roulon. Sans contrainte! 


M. le président du conseil. Il est vrai- 


semblable que la quantité qui se trouve 
encore en culture dépasse, dans une cer- 
taine mesure, ce que l'administration avait 
prévu et qu'il est possible de trouver 
encore non pas seulement les 3 millions 
ou 3 millions et demi de quintaux qui 
résulteraient des statistiques, mais une 
quantité supérieure. Et celle-ci doit être 
apportée à la collecte. 

il est essentiel que nos stocks ne soient 
pas atteints. M. Je ministre de l’agriculture 
tout à l'heure a insisté sur l'importance 
des stocks. IL ne suffit pas, en effet, de 
mettre en face de la consommation une 
quantité égale de b'é, il faut encore qu'il 
y ait un volant suffisant pour assurer la 
distribution régulière de ce blé. Si ce 
volant vient à manquer, s’il est à certain 
moment insuffisant, si l’on est à la merci 
d'un retard de huit jours dans l'arrivée 
d’un cargo, d’un retard dans une collecte 
ou dans une livraison, alors, une partie 
de la France, quoi qu’en ait les ressour- 
ces suffisantes, ne peut pas être approvi- 
sionnée, 

C'est pour constiluer des stocks permet- 
tant une distribution régulière, en défini- 
tive pour assurer le pain quotidien à cha- 
que Français, que nous nous adressons 
aux agriculteurs en leur: demandant de 
faire un effort, essentiel dans cette période 
de soudure. 

L'instant est toujours difficile. La sai- 
son où nous sommes est l’une des plus 
dures de l’année: c’est celle où les pro- 
duits maraîchers sont aux prix les plus 
élevés, où il y a le moins de bétail prêt 
à étre envoyé à l’étal du boucher. C'est 
la période critique, celle où, dans les 
villes, il y a nécessairement le plus de 
souffrances et de privations. 

Nous sommes.en droit de fairç appel au 
sentiment de solidarité nationale, ainsi 
qu'au sentiment de l'intérêt de la nation 
tout entière et de chacun de ses mem- 
bres, et de dire aux agriculteurs: La 


oc 


santé du pays est liée à la régularité de la 


livraison en cette fin de campagne. 

Demandons-nous un effort extraordi- 
naire ? Une comparaison nous est permise, 
pour laquelle je peux apporter un témoi- 
guage personnel, Elle concerne la campa- 
gue 1944-1945. I y avait eu, en 1944, une 
récolte assez abondante. Mais c'était 
l'année de la libération, avec les troubles 
considérables qui avaient marqué les pre- 
miers mois, À certaines époques de l'an- 
née — M. Giacobbi, qui a parlagé avec 
moi la charge du ministère lu ravitaille- 
ment pendant celte période, pourrait m'en 
apporter le témoignage — il y a eu des 
moments d'anxiété où l’on craignait que 
le pain ne manquât et il arriva des ac- 
cidents, des irrégularités dans la distri- 
bution. Nous nous sommes tournés vers 
les agriculteurs et nous leur avons de- 
mandé avec instance d'apporter leur blé. 
Et au cours de la campagne 1944-1945, 
qui ne fut certainement pas meilleure que 
celle de 1946-1947, nous avons obtenu, 
pour la totalité de l'exercice, 46 millions 
de quintaux. 

Les quantités collectées pendant les 
deux derniers mois de l'exercice, mai et 





juin, sont de 2.900.000 quintaux pour mail 
et de 1.800.000 pour juin. 

L'effort que nous demandons, l'effort 
de 5 ou 6 millions de quintaux, est donc 
possible, parfaitement à la mesure , des 
ressources qui se trouvent entre-les mains 
des cultivateurs. C’est un effort que nous 
sommes en droit de demander à l’agricul- 
teur, 

Le Gouvernement a voulu donner à l’ap- 
pel que j'adresse aujourd'hui un carac- 
tère particulièrement solennel. Sous la 
présidence de M, le Président de la Ré- 
publique, il a pris l'initiative de consti- 
tuer un Comité national du pain, qui 
organisera dans tout le pays Ja propagande 
nécessaire pour mettre chacun en pré- 
sence de son devoir civique, pour mon- 
trer l'intérêt qui se lie à une livraison 
exacte. 

Nous ferons appel à toutes les forces 
économiques, syndicales, spirituelits de 
ce pays. Nous sommes convaincus que 
cet appel sera entendu, qu'il sera propagé 
et répandu pe tous. 

M. Waldeck Rochet avait raison, tout à 
l'heure, lorsqu'il disait: « Ce n'est pas 
avec des gendarmes que vous ferez sortir 
le blé. » (Vifs applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Sans doute, comme, il le disait lui-mé- 
me, un certain nombre de fraudèurs mé- 
ritent-ils d’être châtiés. Envers ceux-là, 
nous agirons avec la vigueur nécessaire. 
mais envers Ja masse des agriculteurs, 
nous devons nous tourner avec confiance 
et avec quelque solennité. Nous leur adres- 
sons donc un appel afin d'obtenir cette 
espèce de conscription du blé nécessaire 
en fin de campagne et dont l’appoint per- 
mettra de franchir un cap difficile pour le 
ravitaillement de ce pays. 

_Nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'aider le Gouvernement, d'aider 
ie Comité national du pain, dans l'effort 
de propagande qu'il entreprendra. 

Je suis Sûr que tous, vous vous associe- 
rez à cette œuvre nationale. (Applaudisse- 
ments.) ; 

Mme la présidente. Je rappelle À l’As- 
semblée qu'il à été décidé, au début de 
cette séance, que les présidents de groupes 
et les orateurs n’appartenant à aucun 
groupe se réuniraient demain mercredi, 
à quatorze heures trente, afin d'organiser 
le débat, conformément au règlement. 

En conséquence, et étant donné l'heure, 
l’Assemblée voudra sans doute suspendre 


le débat jusqu’à ce qu'il ait été organisé 


par la conférence prévue pour demain ? 
(Protestations sur divers bancs.) . 

Tous les interpellateurs ont pris la pa 
role. 11 s’agit d'entendre maintenant les 
dix-neuf orateurs inserits. 

C'est pourquoi je propose le renvoi 
de la suite de la discussion à la prochaine 
séance (Oui! Non!), en raison de la déci- 
sion prise d'organiser le débat. 

Puisqu'il y à contestation, l’Assemblée 
va statuer. 

Je consulte done l’Assemblée sur le 
point de savoir si elle entend poursuivre 
aujourd'hui Ja discussion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pour- 
suivre la discussion.) 

Mme la présidente. L'Assemblée ayant 
décidé de poursuivre le débat, la parole 
est à M. Lalle, premier orateur inscrit. 

M. Lalle. Mesdames, messieurs, le 
21 mars dernier s’ouvrait devant cette 
Assemblée un débat sur le blé. 

Très rapidement, trop rapidement même, 
après une réponse optimiste de M. le mi- 
nistre de l'agrieulture, le renvoi était 
ordonné. 

Il semblait, d’après les gp on faites 
par M. le ministre, que la situation du 
marché du blé fût réglée et que toute 


‘inquiétude eût disparu en ce 





Î concerne 
l’approvisionnement en pain du pays. 

nl n’en est malheureusement rien. Au- 
jourd’hui, sur ces divers problèmes de 
ravitaillement, il nous appartient de définir 
clairement notre position. 

Celle que je défends à cette tribune n'est 

pas celle d’un parti politique, mais celle 
d’un exploitant qui proteste contre la poli- 
tique agricole suivie depuis plusieurs 
années, notamment en matière de blé. 
* La situation est bien nette. La cullure 
du blé est de plus en plus abandonnée au 
profit d’autres cultures, notamment par la 
mise en herbage de grandes superficies. 

D’autres motifs justifient cette attitude 
de nos paysans. 

Nous les connaissons tous: cerise de 
main-d'œuvre, manque d'engrais, de ma- 
chines, etc. Mais, il faut dire que la véri- 
table raison réside dans le fait que, de- 
puis 1940, on n’a jamais vou:u que le b'6 
soit payé à son véritable prix. 

En 1946, les emblavures en blé étaient 
en diminulion de 20 p. 100 par rapport à 
1938, c’est-à-dire 4 millions d’hectares au 
lieu de 5. 

Cet hiver, 2 millions d'hectares environ 
de blé semés furent gelés; la moitié seu. 
lement fut réensemencée, la semence, dans 
certaines régions n'étant pas encore en 

lace le 20 avril dernier. Il faut done avoir 
e courage de voir la situation telle qu'eila 
se présente aujourd’hui. 

La soudure se fera véritablement en 
juillet 1948. C’est donc une période difii- 
cile de quinze mois qui s'ouvre devant 
nous. 

IL existe actuellement un déficit de blé 
sur le plan mondial et si gouverner c’est 
prévoir, il serait peut-être prudent d’en- 
courager au maximum le développement 
de cette culture en fixant, dès mainte- 
nant, les conditions qui régleront les pro- 
chains cours. 

M. Kir. Très bien! 

M. Lalie. Pour la campagne 1946-1917, la 
paysan estime — et il a raison — que l'on 
s’est moqué de lui. Le prix de 1.220 
francs, accepté par la conférence écono- 
mique et l'unanimité de l’Assemblée 
constituante, ne fut pas appliqué. On s’en 
est tenu au chiffre de 1.000 francs le 
quintal, plus une prime de livraison de 
100 francs pour les mois d’août et de scp- 
tembre, prime qui fut amenée à 75 francs 
pour le mois d'octobre. 

Je suis de eeux qui ont toujours de- 
mandé le maintien de cette prime et, dès 
l'installation de cette Assemblée, j'ai dé- 
posé une proposition de résolution en ce 
sens, à 

J'estimais — et la chose est indiscu- 
table — que sa suppression lésait certains 
agriculteurs de bonne foi et même cer- 
taines régions entières qui, pour divers 


motifs, n'avaient pu battre avant no- 
vèmbre. 
Certains trouvaient cette proposition 


quelque peu démagogique. 

Je dirai simplement que c’est la mesure 
que vient de prendre le Gouvernement. 
J'ignore si ce qi était démagogie hier est 
sagesse aujourd’hui; mais ce dont je suis 
certain c’est que l'opération aurait {été 
certainement plus rentable en novembre 
qu'aujourd'hui. (Très bien ! très bien !) 

Je signalerai quand même, en passant 
æ. tous ceux qui, aujourd’hui, deman- 

ent un relèvement du prix du blé ne se 
sont pas tous associés, à l’époque, à ceux 
ui demandaient le maintien du payement 

e cette prime, rétablie hélas ! trop tardi- 
vement. (Anpitedisseménts à droite.) 

Quant à l'attribution de points priori- 
taires, le paysan craint, avec son bon sens 
traditionnel, que l'avantage certain qu'il 
Lourrait retirer de cette mesure ne soi 
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nové sous la paperasserie qui, chez nous, 
a toujours le dernier mot. 

IL importe pourtant que nous puissions 
récolter — et c’est possible — tout le blé 
nécessaire au ravitaillement du pays. 
Mais, pour cela, il faut une politique du 
blé. I faut, dans ce domaine — et c'est 
l'intérêt national — retrouver le plus rapi- 
dement possib;e notre indépendance; nous 
ne devons plus être obligés d'aller réguüliè- 
rement pleurer à l'étranger pour obtenir 
du blé qui nous revient à un prix supé- 
rieur à celui qui est demandé par les pay- 
sans de chez nous. On éccnomiserait ainsi 
Jes devises dont nous avons tant besoin. 

En juillet dernier, j’association générale 
des producteurs de blé publiait une bro- 
chure intitulée « Pour que les Français ne 
manquent pas de pain, H faut payer le blé 
à son prix »., Il est exact qu'il faut, dès 
maintenant, que le paysan connaisse les 
conditions qui régleront les campagnes pro- 
chaines, 

IL n'est pas un seul d'entre nous qui, 
au cours de sa campagne électorale, n'ait 
déclaré qu'il était partisan, pour fixer le 
cours du blé, du retour pur et Simple à la 
loi du 15 août 1936. Malgré cela, le Gouver- 
nement à décidé que, pour les années 
futures, ce prix serait régié en tenant 
compte du prix de revient. C'est une déci- 
sion qui, si elle ne donne pas pleine satis- 
faction au monde paysan, lui apporte 
quand même une garantie sérieuse. 

Mais ce prix de revient sera très difficile 
à déterminer, car il sera très différent 
suivant les régions, la valeur et les 
moyens de production de chaque exploita- 
tion, et là apparaît tout de suite la ques- 
tion du prix différentiel. 

Je sais que la thèse du prix différentie] 
est très facile à soutenir en réunion publi- 
que et dans la presse, mais il faut tout de 
même voir la question en réalistes. 

Pour le fixer, tiendra-t-on compte de la 
superficie de l'exploitation, ou du rende- 
ment moyen à l'hectare, ou des deux ? 

Je dis simplement qu'il sera très diff- 
cile et même impossible de déterminer la 
limite qui correspond à la justice 

A quelle superficie exacte décidera-t-on 
que commence la grande exploitation, quel 
sera le taux du rendement considéré 
<omme inférieur ? 

Et aurons-nous, un jour, la certitude 
d'obtenir des déclarations exactes ? | 

M. Waldeck Rochet. Nous démontrerons 
le contraire, avec chiffres à l'appui. 

M. Lalle. Personnellement, je ne puis 
soutenir un tel mode de calcul et je reste 
partisan d’un prix uniforme, calculé à un 
taux quelque peu supérieur à la moyenne 
des prix de revient, de façon à ne pou- 
voir être mis en cause par personne. 

Ce qui importe, en effet, c’est de créer 
le climat qui permettra une augmentation 
très mette des emblavures d'automne et, 
dès maintenant, il ne faut plus d’équivo 
ques et de malentendus. 

La situation, en effet, est extrèmement 
difficile. Il n’est pas .un seul département 
qui ne connaisse aujourd'hui des difficul- 
tés d'approvisionnement. Dans de nom- 
breuses régions, les préfets s’en vont, 
escortés comme ils croient devoir l'être, 
collecter le blé à domicie. Vraiment, je 
ne crois pas que ce soit là un travail bien 
agréable pour un préfet, Quant aux agri- 
culteurs qui voient arriver ces caravanes, 
ils n’en sont pas tous flattés. Faudra-t-il, 
d'autre part, cerner les villages les uns 
après les autres ? 

J'assistais hier, avec un de mes collè- 
ques du groupe socialiste, à une réunion 

es maires de notre propre canton, reprè- 
sentant de nombreuses communes non 
productrices, sans ressources, et faisant 
appel à la solidarité. 





Or, il ressort des chiffres officiels que 
la quantité de blé commercialisée dans ce 
| Canton dépasse la quantité prévue, Le fait 

pour ces agriculteurs d'avoir accompli, 
: Malgré les erreurs et les fautes, tout leur 
devoir, va-t-il compromettre leur ravitail- 
lement futur ? 

C'est pourquoi je me permets de pro- 
tester violemment contre la campagne 
décenchée par certaine presse-quand ce 
n'est pas par la radio, et dont les auteurs 
n'hésitent pas à déclarer que les Français 
mangeront du pain quand les animaux ne 
mangeront plus le bié, 

Cette campagne, qui ne peut que dres- 
ser les uñs contre les autres les travail- 
leurs des villes et les travailleurs des 
champs, doit être officiellement combattue. 
IL appartient au Gouvernement de démen- 
ür de tels bruits. Les paysans ont droit, 
par leur travail acharné, qu’ils accomplis- 
éent au milieu de difficultés de tous ordres, 
au respect de tous. (Applaudissements à 
droite.) 

IL est d'ailleurs aussi regrettable d'en- 
tendre dire que si nous manquons de blé, 
c'est uniquement la faute de l'Amérique. 
IH ne faut pas oublier -que ce grand pays, 
qui à droit à notre reconnaissance, nous 
a livré, depuis deux ane, plus de 30 mil- 
lions de quintaux de blé, et que c’est 
encore vers lui que nous nous tournons 
aujourd'hui pour traverser une période 
difficile, (Nouveaur applaudissements à 
droite.) 

Des appels au monde paysan ont été lan- 
cés of ie plusieurs semaines déjà. Il était 
alors demandé aux agriculteurs de conser- 
ver Ics quantités correspondant aux 
besoins locaux, nourriture et semences, et 
de livrer l'excédent, Aujourd'hui, mon- 
sieur le ministre, il paraît que les semen- 
ces doivent être livrées. Cette décision est 
extrèémement grave, car elle risque de 
compromettre les embhlavures futures. 

En tout état de cause, elle ne pourrait se 
comprendre que par l'engagement formel 
de remplacer les quantités collectées, poids 
pour poids, avant le 13 septembre pro- 
chain, 

Mais il est un point, également, sur 
lequel chacun doit avoir le courage de 
prendre ses responsabilités, Il ne s'agit 
pas uniquement de demander la revalori- 
sation du prix du blé: il faut peser toutes 
les conséquences de cette mesure. Il ne 
s’agit pas d’avoir deux visages: un pour 
la classe payeanne, en demandant l'aug- 
mentation des prix, l’autre pour la classe 
ouvrière, en voulant le maintien du pain 
bon marché. 

Il faut rester sérieux, Et, tout en étant 
entièrement d'accord pour que les avantla- 
ges nécessaires soient donnés à tous les 
« économiquement faibles », suivant l'ex- 
pression du moment, j'estime qu'il n'ap- 
partient pas au Gouvernement, qui se 
débat tous les jours au milieu de mul- 
tiples difficultés financières; de régler une 

artie du prix du pain à une catégorie de 
Pro qui peut le payer à son juste 
prix et qui, d'ailleurs, ne démarle rien. 

Mais au problème du blé est lié celui 
des céréales secondaires. 

Dans ce domaine, monsieur le ministre, 
en raison de l'importance des emblavures, 
consécutive à la gelée des blés, vous pen- 
sez rendre la liberté, de sorte que sont 
sans doute dénués de tout fondement les 
bruits qui cireulent déja annonçant des 
réduisilions massives pour Ja campagne 
1947. 

Impositions, réquisitions et sanclons en 
cas de non-livraison sont des termes qui, 
aujourd'hui, n'ont plus cours dans n05 
campagnes. ; 

Quant au problème de la viande, dont je 
ne dirai qu'un mot, ma posilion est tres 











actte: je crois que, dès le 15 juin pro- 
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chain, vous po { LAPS teur touts 


rendre la diberté, 


Dans une branche d'activité quekconque 
! . . 


dau monde a une déc,sion » peut 
ctre prise qu'au début de la campagn 
J'espère que, ci ! vous saurez en 
profiter. 

En effet, notre cheptel est actuellement 
égal en nombre, sinon tout à fait en poids, 
à celui d'avant-guet Le printemps est 


favorable à l'embouche, Monsieur 
nistre, fermez hermétiquement les fron- 


üières et rendez Ja libet à noire pays 

D'ailieurs divers plans d'organ 
tion du ma hé de la viande ont tous fait 
faillite. Seul, le retour À Ja li 


15 juin prochqin, permettra à tous les 
Français d'avoir leur ration normale de 
viande, 

La hausse des prix qu'on redoute tou 
jours lorsqu'on parie de liberté, n'est pas 
à craindre, car après queïques soubresauts 
pendant une période qui ne dépasserait 
pas quinze jours, les prix se stahiliseraient 
d'eux-mêmes. 

Ce que ie pays veut, monsieur le minis- 
tre, c'est que chaque fois que ceia sera 
-possible, la liberté lui soit rendue, Il ne 
veut plus avoir ’unpression que la régle- 
mentation actuelle, avec toutes ses incohé- 
rences, durera toujours. (Anplaudissements 
à dfoile.) En un mot, le paysan demanda 
lx possibilité de vivre normalement. 

Les erreurs passées, què nous payons 
très cher aujourd’hui, ne doivent pius se 
renouveler demain, Il faut pratiquer une 
politique prévoyante qui permette aux ter- 
riens de vivre e réguliore. 
ment le Pa vs. C'est leur rôle, nuque] DE 
n'ont jamais faili 
térêt, 

Les paysan: n'ont pas tendu. pour 
retrousser leurs manches, que des affiches 
soient collées sur tous les murs de France. 
Mais il ne suffit plus de leur faire des pro- 
messes, ni de faire appel à leur Ccspril ûe 
sacritice, Ce qu'ils veulent simplement 
aujourd'hui, c'est vivre décemment du 
fruit de leur travail honnêtement rétribué. 
(Applaudissements à droite 

Plusieurs membres. Suspension! {Mou- 
vements divers 

M. Bouxom. Certains de nos collègues 
qui ont voté la continuation du débat ont 
ensuite quitl Ja salle des séances, Ce 
n'est pas . (Très bien! tres 
bien! sur de nombreux bancs. 

I serait préférable de renvoyer la suite 
de la discussion à la prochaine séance, 
(Protestalions ur divers bancs 

Mme la présidente, Jo vais consul- 
ter l’Assembiée sur la: proposition de 
M. Bouxom, tendant au renvoi de la suite 
du débat à la prochaine séance, 

M. Jean Masson. Je dernande Ja parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. C'est la troisième fois 
que le renvoi de ce débat est demandé. 
I y a un mois, le problème du blé est 
venu en discussion, Après avoir entendu 
trois où quatre orateurs, M, le ministre 
de l'agriculture, manifestant ainsi le désir 
de quitter l'Assemblée, a signifié un congé 
poli aux orateurs inscrits, 4 
Alors qu'il devait être repris il y a huit 
jours, le débat a été renvoyé. La priorité 
a été accordée très justement à la dis: 
cussion des interpellations sur les événe- 

ments de Madagascar, 

Le débat sur le blé reprend enfin au- 
ourd'hui. Et après quelques heures Seu- 
lement de discussion, on en demaride de 

nouveau le renvoi, . 

De telles méthodes de travail sont -re- 
grettables, s'agissant d'un problème aussi 
important que celui du blé, qui intéresse 
non seulement les intérpellateurs, mais, 
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Jes orateurs inscrits, qui ont leur point 
de vue à faire valoir et un devoir à rem- 
plir. (Applaudissements à droite ct sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

M. Bouxom. Mon cher collègue, croyez- 
vous qu'il convienne de poursuivre Je 
débat devant une Assemblée clairsemée ? 

M. Jean Masson. Nous nous adressons 
surtout au Gouvernement et, en particu- 
lier, au ministre de l’agriculture. 

Mme la présidente. L'Assemblée n’a cer- 
tainement pas l'ambition de terminer cette 
discussion ce soir, car il y a encore dix- 
huit oraleurs inscrits. 

D'autre part, je rappelle qu'il a été dé- 
cidé que le débat serait organisé, Il serait 
donc plus logique d’en renvoyer la suite 
à vendredi matin et de le reprendre lors- 
qu'il sera organisé. 

Mais l’Assemblée reste maitresse de sa 
décision. 


M. Bougrain. Je propose que déha! 
ge poursuive jusqu'à vingt heure: 
Mme la présidente. Je consulle dont 


d'Assemblée sur le renvoi de la suite du 
débat à Ja prochaine séance. 

(L'Assemblée, consultée, se 
contre le renvoi.) 

Mme la présidente, L'Assembiée ayant 
décidé de poursuivre le débat, la parole 
est à M. Jean Masson, (Applaudissements 
sur certains banes à qauche.) 

M. Jean Masson. lailervenant au nom 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes, je mme permets de vous rappeler, 
monsieur le ministre, que le 21 mars der- 
nier, à cetle mème tribune, vous pronon- 
ciez un discours à Ja fois rassurant et op- 
timiste sur la question du blé. 

Vous aflirmiez que la soudure était as- 
purée, précisant même que si nous en 
étions réduits à nos seules. ressources, 
Balis l'apport, par conscquent, des o mn l- 
liuns 930.000 quintaux de blé américain, 
dont vous aviez obtenu la promesse de 
livraison, nous étions assurés, Ja soudure 
faite, d'avoir encore un stock de fin de 
campagne de 15 jours. 

Vous précisiez méme que, contrairement 
à certains bruits, la collecte avait été 
bonne, voire excelleiNe, Enfin, preseé d'en 
Jinir avec les orateurs inscrits dans le 
débat, vous leur signifiez avec une jimpa- 
tience à peine dissimulée un congé poli. 

Mais voilà que, moins d'un mois anrès 
ecs affirmations optimistes, la question 
de Ja soudure élait remise ep cause et il 
n'est pas certain, méme avec les mesures 
les plus sévères, qu'elle puisse 6e faire. 

Sans mécounaitre, monsieur le ministre, 
les difficultés que vous avez rencontrées, 
vous avez eu tout de même sur tant de 
05 collègues l'avantage cerla'n de pouvoir 
poursuivre votre politique, puisque vous 
Avez SUPVÉCU aux 
sont succédé et que vous avez élé, en quel- 
en permanence le grand maîlre 

is de l'agriculiure francaise, 
\bstraction faite de vos efforts, et en 
ne considérant que les résultats obtenus, 
je crains que le jugement des cultivaleurs 
et même du pays lout enticr me 
à volre égard. 

Vous direz sans doute que vous 
avez él6é viclinfe d'événements itmprévisi- 
bles qui vous ont dépassé. Permettez-moi 
cependant de vous dire que vous avez été 
mis en garde. 1 y a beaucoup de prophètes 
qui se révelent à cette Assemblée, J'en 
entendais tout à l'heure sur ces banes. 
Cependant, notre collègu André Morice, 
dans un débat sur Ja politique générale 
du Gouvernement, le {8 janvier 1946, vous 
disuit à cette tribune: 

«Nous devons, cependant, nous deman- 
der si c'est vraiment une politique dura- 
ble que de laisser le blé en dessous de son 
prix.et de pousser ainsi certains paysans 


prononce 
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à utiliser le blé pour la nourriture de leur 
basse-cour, voire de leur bétail. » 

Le même orateur ajoutait: 

« Le blé est à 7 francs, mais l'avoir 
est à 15 francs et les tourteaux, quand 
ils en trouvent, valent 8 et 9 francs à la 
taxe et 12 et 45 à l'autre marché. La ques- 
tion du prix du blé se posera, car nous 
pensons qu'on ne vit pas sur des prix fac- 
tices et qu'au surplus, pour obtenir des 
emblavures répondant à nos besoins, il faut 
que le blé soit payé à son véritable prix. » 

Voilà ce que vous disait le 18 janvier 
1946, à cette tribune, notre collègue André 
Morice. (Applaudissements Sür certains 
bancs à gauche.) 

Ainsi, monsieur Je ministre, vous aviez 
été mis en garde, mais, bien que n'ayant 
du Parlement qu'une expérience récente, 
j'ai l'impression que les interpellations du 
genre de celles d'aujourd'hui 
peu d'influence eur le ministre intéressé 
qui, atlaché à une politique, la poursuit 
vnvers et contre tout, en considérant l'in- 
terpellation comme un mauvais moment 
à passer, et qu'il convient, par conséquent, 
de l’abréger le plus possible, (Sourires.) 

Le pain manque, il va manquer un peu 
partout et je crains qu'il ne manque da- 
vantage encore l'année prochaine, 

M. Roulon. Beaucoup plus. 

M. Jean Masson. lour le présent, vous 
n'avez même Ee monsienr le ministre, 
l’excuse des gelées qui n’affecteront guère 
que la prochaine récolte. 

M. le ministre de l’agriculture... Vous ou- 
bliez les réensemencements. 

M. Jean Masson. Les Américains vous 
ont livré une partie de ce qu'ils vous 
avaient promis, alors que vous estimiez 
que méme sans eux la soudure se ferait. 

En expliquant que cette crise a été créée 
arUficicllement, vous n'avez convaincu 
aa je crains même que vous ne 
'avez pas Clé vous-même, 1 

Quelle est la raison profonde du mal ? 
C'est la mauvaise politique suivie depuis 
plusieurs années pour le blé, et, d’une fa- 
çon générale, pour les céréales. 

Avant de poser le problème et de me 
permettre de vous suggérer quelques s0- 
lulions possibles, permettez-moi de vous 
dire que l'erreur fondamentale, c’est celle 
qui a consisté à céder à une démagogie 
trop facile, en fixant le blé à un prix insuf- 
fisant et en laissant entendre aux cultiva- 
teurs qu'ils se ratlraperaient avec les céré- 
ales secondaires sur les prix desquelles on 
fermerait :es veux. L'orge est ainsi arrivée 
à se vendre deux fois plus cher que le blé. 

Certains agriculteurs ont été tentés de 
donner du blé à manger au bétail. Certes, 
celui qui a nourri ses animaux avec du blé 
a commiS uné faute lourde. Mais le Gou- 
vernement, le ministre que vous êtes, qui 
n'a assuré aux agriculleurs que le quart 
de ee qui leur était nécessaire en son, 
tourleaux et mails pour la nourriture de 
leur hétail a commis une faute non moins 
lourde, An lieu d'aller chercher du blé 
presque exclusivement à Washington, 
vous auriez peulftre pu, monsieur le mi- 
nistie, dans des voyages sans doute ‘moins 
spectaculaires, chercher des céréales se- 
condaires dans les deux Amériques. 

La dernière récolte en blé, sbus-estimée 
à 67 millions de quintaux, devait suffire à 
assurer noire ralion de 300 grammes de 
ain, mais il eût fallu importer 15 mil- 
Dons de quintaux de céréales secondaires 
et cela n'a pas été fait, Qu'en est-il ré- 
sulté ? C'est que trop souvent le blé a 
servi À la nourriture du bétail et qu’un 
désordre continuel à régné sur le marché 
de la viande, désordre qui était la con- 
séquence naturelle et logique de la désor- 
ps des conditions de l'élevage et 
de l'engrais du bétail, Car 1 ne faut pas 


n'ont que. 





y oublier, monsieur le ministre, que les 
réales secondaires où celles-ci ont atteint 
rapidement de la viande, du porc pr 
exemp'e, en quantité suffisante et jar 
conséquent à des prix plus avantageux. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
‘ gauche.) 

Enfin il est une autre conséquence: il 
s’est créé un marché parallèle des w£- 
réales secondanres où celles-ci ont atteint 
<e prix supérieur de 50 p. 100 à celui du 

e. 


Les importations qui étaient nécessaires 
et possibles, d’ailleurs, n'ont pas été 
Me avec le sens des réalités, par 
suite de la- dépossession des prérogatives 
de l'O. N. I. C. en faveur de missions ou 
d'agents d'exécution à l’étranger, irrespon- 
sables et incompétents. 


sommer le son alors que les animaux au- 
ront mangé le blé. (Très Lien ! très bien ! 
sur certains bancs à gauche.) 

Vous avez commis une autre erreur en 
décidant tardivement la revalorisation du 
prix du blé à la veille de la soudure, jn- 
citant aihsi les gros producteurs à conser- 
ver le reste de leur blé jusqu'à la pro- 
chaine récolte. 

Une politique incohérente qui vous à 
fait, depuis le mois d’août 1946, donner 
votre acquiescement cinq fois à des prix 
différents pour le blé et même six fo:ss en 
comptant le nouveau prix de 1.076 francs, 
une politique à la petite semaine qui con- 
sisle au dernier moment à aller quéman- 
der à l'étranger ce qui nous manque, une 
imprévoyance indiscutable, doublée, il est 
vrai, d’un oplimisme souriant, ne pouvait 
avoir que des conséquences graves. 

Parmi les erreurs commises, soulignons 
surtout la fixation arbitraire du prix du 
blé à un prix inférieur à son prix de re- 
vient et au calcul de V'O.N.I.C., le refus 
obstiné et inexplicable de classer les pro- 
ducteurs de blé, d’une façon plus gént- 
rale les cultivateurs, dans la catégorie des 
travailleurs de force, notamment pour les 
attributions de vin, bien que cela ait été 
réclamé par l’ensemble des partis de J'As- 
semblée (Applaudissements), la multiplica- 
tion des mesures de contrainte faisant du 
producteur de blé le travailleur le plus 
traqué, le plus exposé aux sanctions ad- 
ministratives, en même temps que le 
moins rémunéré. 

De là, vous le comprenez bien, un mé- 
contentement et un découragement qui 
sont de nalure- à accentuer encore l'exode 
rural et à aggraver une situation déjà 
compromise. 

L'idéologie. politique est une chose, Ja 
dure réalité des faits en est une autre. Je 
crains pour vous, monsieur le ministre, 
qui l’êtes depuis trois ans sans interrup- 
Uon, que vous n'ayez trop fait de poitique 
et peut-être pas assez pour l’organisation et 
la rénovation de notre agriculture. Et cette 
politique, j'ai peur que vous l’ayez faite, 
non pas en conflit, mais « en tandem » 
avec votre collègue M. Philip. (Sourires et 
applaudissements sur divers bancs.) 

J'ai peur qu'elle ait été celle que révèle 
certain rapport, de M. Philip au chef du 
Gouvernement provisoire en 1944, rapport 
dont il a déjà été question à cette tribune 
et qui tendait à faire de la France une 

uissance industrielle exportatrice dont 
es exportations seront payées par l'im- 
portation de produits agricoles, 

Je suis d'autant plus fondé à le croire 





| ai son retour d'Amérique, au Cours 
d'une conférence de presse, M. Christian 
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soil 

Pineau, ministre du ravitaillement, votre 
collègue, déclarait: 

« L'agriculture devra se plier sous un 
certain dirigisme et son rôle consistera à 
assurer la production du complément de 
nos importations. » 

Nous ne voulons pas, quant à nous, en 
France, une industrie puissante et une 
agriculture faible; nous voulons une in- 
dustrie et une agricwture harmonicuse- 
ment équilibrées. Nous estimons que 
l'agriculture occupe dans l’économie fran- 
çaise une place de premier plan, et qu’elle 
constitue une industrie de base. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche 
et à droite.) 

J'en arrive, maintenant, au 
tel qu’il se pose actuellement. 

D'une part, des mesures urgentes s'im- 
posent pour doubler le cap difficile; 
d'autre part, il faudrait définir une poli- 
tique agricole de nature à assurer au 
maximuin la consommation du-pays à des 
prix acceptables pour tous, et sans recou- 
rir au système illusoire des subventions 
«conomiques. 

Sur les mesures de détresse déjà prises 
ar le Gouvernement, je n’insisterai pas, 
Paré l’ensemble, elles s'imposaient, et je 
regrette simplement qu'elles aient été 
tardives, en vertu de cette politique à la 
petite semaine qui est devenue, dans ce 
domaine comme dans d’autres, un prin- 
cipé directeur regrettable. 

Je fais toutefois les plus expresses ré- 
serves en ce qui corfcerne la situation des 
communes rurales qui vont être réduites à 
vivre sur leurs propres ressources. Les 
lus méritantes vont être les plus péna- 
isées. Celles qui auront fait tout leur de- 
voir, celles dans lesquelles les producteurs 
auront livré tout leur blé vont se trouver 
démunies et ne pourront pas réaliser la 
soudure. Ainsi, au lieu d'encourager les 
communes rurales et les producteurs qui 
ont fait leur devoir, vous les pénalisez en 
leur disant: « Tirez-vous d'affaire toutes 
seules maintenant! » 

Il y a là une injustice contre laquelle 
s'élèvent les cultivateurs. (Applaudissc- 
ments sur certains barcs à gauche et à 
droite.) 

Je m'excuse de vous citer un exemple 
qui m'est un peu personnel. La Hautc- 
Marne est un département bon livreur qui 
a toujours fait face à ses réquisitions ; elle 
a fourni cette année 90.000 quintaux. Or, 
le pain y est assuré jusqu’à fin mai, peut- 
être jusqu’au 10 juin, et M. le préfet a été 
informé que ee département ne pourrait 
compter 6ur aucun apport de l'extérieur. 

Ainsi, vous laissez complètement dému- 
his devant la crise du blé et du pain les 
départements qui ont fait leur devoir; 
vous découragez les producteurs, et je 
crains que dans l'avenir ils ne répondent 
plus à vos appels, fussent-ils des plus 
pressanis. 

Une mesure urgente, absolument indis- 
pensable, devant la pénurie de blé et, par 
conséquent, de pain, qu'ils nous faut 
craindre pour J'année prochaine, et qui 
nous placerait deyant- une situation très 
grave, doit être prise par le Gouvernement 
s'il veut sauver la France de la famine: 
encourager sans tarder, et par tous 1es 
moyens, la culture de la pomme de terre. 

Nous avons les moyens de le faire. 
Ph M. Demesmay, secrélaire général 
de la fédération des producteurs de plants, 
alors que les besoins se situent habituelle- 
nent aux environs de 350.000 tonnes, nous 
disposons actuellement de plus de 500.000 
tonnes de plants contrôlés, Les producteurs 
de plants ont accompli un magnifique 
effort; il faut qu'aidés en encouragés par 
je Gouvernement, les producteurs de 
vommes dé terre de consommation en 


problème 








fassent autant ct sauvent la France d'une 
famine possible. 

I nous reste à définir la politique agri- 
cole à laquelle il conviendrait de se tenir, 
mais dont les effets ne pourront se faire 
sentir que plus tard, si nous voulons assu- 
rer le pain quotidien des Français. 

Le problème du blé n’est pas spécifique- 
ment français, c’est un problème mondial; 
la dernière récolte étant déjà déficitaire 
dans la plupart des pays européens, la 
prochaine le sera plus encore, en raison 
des gelées et des inondations qui ont sévi 
sur notre continent. 

Il est à regretter que la Conférence in- 
ternationale du blé, qui s'est tenue au 
mois de mars dernier à Londres, et à la- 
quelle la France était représentée, se soit 
par un optimisme ou par un excès de 
pou surprenant, moins attachée à 
a lutte contre la pénurie actuelle qu'à la 
lutle contre les crises de surproduction 
pour l'avenir. Cependant, celles-ci ne sont 
pas à redouter pour l'instant. Le problème 
mondial du blé est, en effet, à certains 
égards, angoissant. 

Si les besoins en blé de la France peu- 
vent être évalués pour l’année prochaine 
à 25 ou 30 millions de quintaux par suite 
du gel qui a détruit 40 à 50 p. 100 des 
cultures, les besoins des autres pays eu- 
ropéens seront très grands. 

Je voudrais fournir à l’Assembite quel- 

ues renseignements qui n’ont pas été 

onnés jusqu'à présent, Ces renseigne- 

ments émanent d'experts qualifiés dont 
les sources d'informations sont sérieuses, 
sous réserve cependant d'erreurs toujours 
possibles dans les pronostics. 

Voici. quels seraient les beSoins des dif 
férents pays pour l’année prochaine, Vous 





tenu, il est vrai, de certaines récoltes de 
l'hémisphère Sud en cours de campagne. 

A celte perspective inquiétante de ne 
pas salisfaire les besoins de l'Europe, 
s'ajoutent encore les conséquences aussi 
graves de Ja disette mondiale des riz con- 
sommes par les populations d'Extrème« 
Orient. 

Le conseil international de la crise ali- 
mentaire reçoit des appels désesptrés des 
pays d'Orient, Les exportations de la Bir- 
manie, du Siam et de la Corée n'attein- 
dront pas la moitie de celles des années 
précédentes et l’Indochine elle-même ne 
pourra malheureusement rien exporter, 

I faudra tout de même ne pas laisser 
sans subsistance les consommateurs hin- 
dous, chinois ou japonais, et pour cela les 
ravilailler en autres céréales, 

Telle est l'importance tragique de la 
crise mondiale sur laquelle il m'a semblé 
intéressant d'apporter à cette tribune quel- 
ques précisions, 

J'en conclus que ce serait une erreur 
de continuer cette politique facile qui 
consiste à toujours compter sur Jes/autres 
et qu'il va falloir bientôt compter d’abord 
et surtout sur nous-mêmes, c'est-à-dire sur 


| l’agricullure française, car, comme l'a dit 


tout à l'heure notre eollècue M. Waldeck 
Rochet, président de ‘la commis ion de 
l'agriculture, il y va de notre indépen- 
dan 

Si la Culture du blé continuait à dimi- 


nuer chaque année, il nous faudrait, cha 
que année, amporter davantage e 
excédentaires comme les Etats1 


| draient d'autant plus cher que les deman- 
| des seraient plus pressantes et plus Cconsi- 


allez peut-être en être effrayé, monsieur | 


le ministre. 

L'Italie a besoin de 30 à 35 millions de 
quintaux, la Belgique 13 millions alors 
que €e pays importait chaque année, 
11 millions de quintaux, la Hollande 
$S millions, l’Allemagne 25 millions, la Po- 
logne 10 millions, l'Autriche 3 millions, 
la Tchécoslovaquie 3 millions, la Suède 
2 millions, la Norvège 2 millions et le 
Danemark 3 millions de quintaux. 

La Finlande, qui avait reçu l'assurance 
d'une attribution de 3 millions de quin- 
taux de l'U. R. S.S. devra chercher à s'ap- 
provisionner ailleurs, PU. R. $S. $S, ne 
pouvant les lui fournir, 

M. le ministre de l'agriculture. Cela fait 
de nombreux pays qui ont eu de mauvais 
ministres de l'agriculture, 

M. Jean Masson. Le bassin danubien, 
considéré comme le grenier de l'Europe 
devra lui-même importer. La Roumanie où 
la famine est déjà installée, réclame dra- 
matiquement 15 millions de quintaux. 

Les conditions celimatériques défavo- 
rables n’ont même pas épargné les pures 
fertiles de l'Ukraine, grenier de la Russie, 
qui connaît de sérieuses difficultés, alors 
qu'elle avait pu nous envoyer 5 millions 
de quintaux de blé en 1946. 

La Grèce réclame 7 millions de quintaux, 
l'Egypte 2, la Suisse. 5, l'Espagne 4, et 
la Grande-Bretagne au Û 
lions de quintaux de blé. 

Les besoins de l’Europe seraien , 
de l'ordre de 233 millions de quintaux de 
blé. 

Or, l'excédent disponible dans les pays 
exportateurs, d’après les pronostics, serail 
de 66 millions de quintaux pour les Elats- 
Unis, 55 pour le Canada, 25 pour l'Ar- 
centine, rien pour l'Australie, car sa pro- 

uction disponible est destinée aux Indes 
et aux autres pays asiatiques. 

Le total représente 146 millions de quin- 
taux disponibles pour des besoins s’élevant 
à 223 millions de quintaux, compte non 


t ne 
L Go 





dérables, 


Je veux bien admettre qu'il est peut- 
être plus intéressant pour les Etats-Unis, 
de nous vendre du blé que des tracteurs 


Mais chaque million de quintaux de blé 
inporté nous coûte dix mille tracteurs que 
nous aurions pu importer, Il en résuitera 


pour nous des dépenses sans cesse plus 
lourdes et des sorties de devi à sUp- 
poser que nous en ayons encore qui 


seraient de nature à comnl mettre notre 
plan de rééquipement c'est-à-dire le plan 
Monnet, si par votre politique, monsieur 
le ministre, vous ne l'aviez déjà compro- 
mis. (Très bien! très bien! Sur cerlains 
s à qauche.) 

Je voudrais, à cei égard, vous donner 
quelques chiffres et vous poser un \es- 
ion. Quand, il y a huit n . les Anglais 


qui avaient besoin de blé l'ont acheté au 
Canada ils l'ont pavé 1 dollar 53 le bushel] 
Au même moment les Américai ctaient 
vendeurs Ce blé à 1 dollar 83 le bushell. 


Quand vous êtes allé, après, en Amérique, 
monsieur le ministre, le même blé était 
passé le ! dollar 83 à 3 dollar 10 le bushel, 
côte dé Chicago, prix départ. 

Nous aimerions savoir à quel prix vous 
avez traité, monsieur le ministre, car lors- 
que devant la commission de l'agricuilure 
vous nous avez dit que Ie blé rendu en 


France reviendrait à 1.200 ou 1.25% francs 
le quintal, vous avez, je crois, cominis in- 
volontairement une erreur, à moins que, 
dans un geste dont nous leur serions parti- 
culièrement reconnaissants, et à vous 
aussi, les méricains ne nous aient vendu 
au-dessous des cours, ce qui n'est pas 
dans leurs habitudes. ( \pp audissements 


sur certains bancs à qauche et à droile.) 
Ceci dit, il nous faut, dans ce domaine 
comme dans les autres, éviter d'étre tribu- 
taires de l'étranger, Le blé, c'est sur la 
terre de France qu'il faut Je faire pousser. 
Je l'ai dit tout à l'heure, monsieur Île 
ministre, :e ne veux pas y revenir, toutes 
les fautes ont été accumulées, depuis la 


1 
libération, qu'il s'agisse des primes de 


livraison, de l'attribution priorilaire d'ob- 
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jets d'équipement ou de la répartition des 
surplus américains, ce sont toujours les 
mêines hésitations lassantes, les discus- 
ions avec une foule de services et fina- 
lement, en pratique, l'absence de toute 
suite utile. 

Pour encourager les agriculleurs à faire 
du blé, il faut leur donner les licénces 


nécessaires à l'achat de tracteurs — il 
n'est pas actuellement satisfait un cen- 
tième des demandes — il faut leur vendre 


ces tracteurs à un prix égal à ceux qui sont 
pratiqués sur les marchés étrangers et 
non pas à un prix double ou tripie. 

Il faut aussi importer des engrais. De- 
puis deux ans, nous avons eu des nitrates, 
Inais nous n'avons pas eu de scories et de 
phosphates, C'est à cause de l'absence d'en- 


grais que le blé manque de sève et n’est 
pas assez résistant à l'entrée de l'hiver. 
Il en résulte les dégâts que vous savez 


avec les gelées. 

Enfin, il faut assurer dès maintenant à 
note agriculture une main-d'œuvre sus- 
ceptible de suffire quand les prisonniers 
de guerre allemands partiront. 

Mais ce qu'il faut, surtout, c’est garantir 
aux producteurs un juste prix. 

On a fait, monsieur le ministre, trop 
de démagogie sur le prix du blé et sur 
celui du pain, La politique des subven- 
ions qui profilent à tout le monde, depuis 
le plus pauvre jusqu’au plus riche, est 
une duperie qui coûte à l'Elat 12 milliards 
par an. 

Je préférerais — nous le préférerions 
tous et l'Etat y trouverait son compte —, 
à l'exemple de ce qui se passe en Polo- 
gne, voir distribuer graluiltement le pain 
aux gens notoirement malheureux ou indi- 
gents plutôt que de faire bénéficier d'une 
subvention à effet général la collectivité 
qui, en définitive, fait les frais de l’opéra- 
tion. (Applaudissements sur cerlains bancs 
ñ gauche et à droite.) 

On est parti sans doute de cette idée, 
vraie au dix-neuvième siècle mais fausse 
maintênant, que le prix du pain serait 
encore aujourd'hui l’étaion du coût de la 
vie, 

Interrogez les ménagères, elles vous di- 
ront que maintenant c'est plutôt la 
viande, dont on à vu trop souvent les prix 
varier de 40 à 50 francs par kilo, d'une 
semaine à l’autre, 

La ration journalière de pain représente 
actucllement 3 à 4 minutes du travail de 
l'ouvrier le moins payé. 

Prenez donc toutes mesures utiles pour 
faire baisser le prix de la viande, mais 
faites payer le pain à son juste prix et 
fixez équitablement le prix du blé, (Ap Hau- 
dissements Sur certains bancs à yauche et 
à droile.) 

Le coefficient d'augmentation du prix 
du blé par rapport au cours de 198 — 
vous le savez très bien, monsieur le minis- 
tre — est de 4,67, alors que celui des 
engrais est de 8, celui des machines agri- 
coies de 7, celui du charbon de 8, et celui 
des textiles de 12. 

La détermination d'un prix variable du 
blé suivant les régions et l'importance des 
exploitations, préconisée par notre collè- 
gue M. WaldecK Rochet, parlant au nom 
du groupe communiste, ne nous paraît pas, 
quant à nous, souhaitable car, pour être 
équitable, le système devrait faire jouer 
des facteurs très complexes; en défini- 
tive, il aboutirait à de nombreuses injus- 
tices et, par conséquent, fl irait à l’en- 
contre du but poursuivi, 

Ce qu'il faut, c'est un prix moyen rai- 
sonnable. 

M. Waïdeck Rochet. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Masson ? 


M. Jean Masson. Volontiers, 
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M. Waldeck Rochet, L'injustice aujour- 
d'hui est beaucoup plus grande. 

Payer aux petits producteurs qui récol- 
tent dix à douze quintaux à l'hectare, ce 
qui est le cas dans de nombreux départe- 
ments français, le prix pratiqué dans les 
régions où le rendement atteint vingt-cinq 
à trente quintaux à l'hectare, est une 
grande injustice, 

Mème si on ne peut la réparer à 
100 p. 100, je crois qu’en donnant aux petits 
et moyens producteurs un supp:ément de 
prix, nous arriverons tout de même à ré- 
duire cette injustice. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Jean Masson. C’est un moyen qui, 
théoriquement, serait souhaitäble pour ré- 
parer une injustice intontestable. 

Pourtant, dans un même village, la pré- 
sence de petits cultivateurs et de gros pro- 
priétaires peut provoquer des jalousies et 
des inimitiés, 

M. Waïldeck Rochet. Il ne s’agit pas de 
compliquer les choses à l’excès et d’insti- 
tuer plusieurs prix dans le même village. 
Mais, d’après les statistiques que nous pos- 
sédons sur le rendement d'avant guerre, 
dans les périodes où l’on produisait du blé 
dans de bonnes conditions, il existe par 
département un rendement moyen qui est 
dans tel département, de douze, dans tel 
autre de dix ou de treize, dans d'autres, 
enfin, de vingt ou de vingt-cinq quintaux 
à l’hectare. 

Il s’agit: de fixer les prix d'après des 
moyennes, : 

Evidemment, il subsistera encore de pe- 
tites inégalités, mais elles seront beaucoup 
moins imporantes que maintenant. 

M. Jean Masson. Ce système ne nous 
semble pas devoir être retenu, car il fau- 
drait encore tabler sur des statistiques et 
nous savons que les statistiques sont, par 
essence même, un exemple de science in- 
exacte. Nous préférerions qu’il y eût un 
prix moyen raisonnable pour l'ensemble 
du territoire. (Très bien !{ très bien ! sur 
quelques bancs à gauche et à droite.) 

Le Gouvernement, d’ailleurs, a fini par le 
comprendre, mais trop tard. 

Il a fini par comprendre la nécessité de 
revaloriser le prix du blé et il a adopté 
un plan céréalier prévoyant que le prix du 
blé sera fixé par arrêté interministériel}, 
en fonction de b roduction à l’hectare et 
du rendement forfaitaire. 

Je ne veux pas, monsieur le ministre, 
préjuger la valeur de ce plan céréalier, 
mais j'ai quelques raisons de méfiance à 
l'égard .de cette forme nouvelle et plani- 
fiée de l’économie, sœur du dirigisme, et 
votre collaboration avec M. Philip, pour la 
pratique d’un dirigisme en « tandem », 
comme je vous le disais tout à l'heure, ne 
n'apparaît pas spécialement rassurante. 

En effet, quand les résultats sont mau- 
vais, c'est soit que le ep est mauvais, 
soit qu’il est mal appliqué; il n’y a pas 
d'autre possibilité. 

Voilà la raison pour laquelle, au plan 
céréalier adopté ar le Gouvernement, nous 
aurions préféré Le retour pur et simple à 
une loi dont l’esprit était d’ailleurs à cer- 
tains égards dirigiste, mais d’un dirigisme 
bien compris, et qui a tout au moins 
l'avantage, à l’expérience, d’avoir fait ses 
preuves, à une loi qui, tenant compte de 
tous les frais de production, donnait aux 
producteurs l’ässurance d'un prix rémuné- 
rateur, je veux parler de da loi du 15 août 
1936. 

J'en ai terminé, monsieur le ministre. A 
différentes reprises, par de pressants ap- 
els, vous avez demandé — et tout à 
‘heure, monsieur le président du conseil 
le demandait encore avec des accents 





nn 
1947 

* . er 
athétiques à cette tribune — vous avez 


demandé aux paysans français de faire leur 
devoir. Vous avez fiétri les diatribes qua 
ceilains adversaires de la paysannerie jan. 
cent contre le monde rural, avec le secret 
espoir de voir se dresser les ouvriers con- 
tre les paysans. Vous avez eu raison, mon. 
sieur le ministre, 

Puis, vous êtes passé à la menace, par 
des circulaires invitant les préfets à faire 
prendre les sanctions les plus lourdes con- 
tre les cullivateurs défaillants. 

Je crains, voyez-vous, que, par la me. 
nace, vous n’obteniez rien, pas plus que 
par la crainte du gendarme à laquelle on 
faisait allusion au cours de ce débat. 

Je préfère, quant à moi, l'appel au de- 
voir, car, ce n’est jamais en vain que, 
s'adressant aux cultivateurs français, on 4 
fait appel à leur sens du devoir. 

Certes, le paysan français n’est ni un 
saint ni un héros, c’est un homme comme 
les autres, avec ses qualités et ses défauts, 

Il est prêt à accomplir l'effort demandé, 
à la condition de ne pas être voué à k 
réprobation. Le paysan ne veut ni faveurs, 
ni privilèges. Il veut plus de justice et plus 
de compréhension. pr ent: su! 
certains bancs à gauche et à’ droite.) 


IL ne suffit pas, monsieur le ministre, de 
demander aux paysans de faire leur devoir; 
il faut surtout ne pas les en décourager. 

Que le Gouvernement et l'Assemblée leur 
apportent l’aide qu’ils attendent de nous. 

Au-dessus de l'intérêt même de la pay- 
sannerie, nous aurons travaillé tous ensem. 
ble dans l'intérêt de la France entière. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Cas. 
tera. 

M. Castera. Mesdames, messieurs, puis- 
que mon tour est venu de prendre la pa- 
role, si l'Assemblée veut renvoyer la suite 
de la discussion à vendredi prochain, je 
m’associerai à cette décision. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur le renvoi de la suite du débat à la 
prochaine séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ren- 
voyer la suite du débat à la prochaine 
séance.) 


a ee 


COMMISSION DE LA JUSTIGE 
ET DE LEGISLATION 


Demande de pouvoirs d'enquête, 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
président de la commission de la justice 
et de législation la lettre suivante: 


« Paris, ke 13 mai 41947. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, dans sa séance du 7 mai, la commis- 
sion de la justice et de législation a décidé 
de demander à l’Assemblée nationale de 
lui octroyer les pouvoirs d'enquête pour 
lui permettre de recueillir tous éléments 
d'information sur le fonctionnement des 
établissements pénitentiaires. 

Veuillez: agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

à DominJow, 

« Président de la commission de la justice 

et de législation ». 

Conformément à l’article 31 du règie- 
ment, cette aflaire sera inserite à l'ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs. 
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es 2 QE mn ge ce renvoi pour avis \ssenti- 
COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE RENVOI A DES COMMISSIONS La commission de l'édueation nationale 
DES FINANCES demande à être appelée à donner son 
Mme la présidente. Dans sa séance du | 2ViS Sur là proposition de loi (n° 741) de 


Mme la présidente, En exécution du 
dern'er aïinéa de l'article 10 de la loi 
du 31 mars 1947 porlant ouverture de cré- 
dits provisoires au titre des dépenses mili- 
taires pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947, j'ai reçu de M. le ministre 
des finances communication de cinq dé- 
erets d'économies pris en application des 
deux premiers alinéas de cet article. 

Acte est donné de cette communication, 


tt 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la précidente. J'informe l’Assem- 
blée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communi- 
ation d’où il résulte que le Conseil de 
à République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposi- 
tion de loi ayant pour objet la modifica- 
tion de certaines dispositions pénales de 
la législation sur les chèques. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 mars 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où ir résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi relatif à la conserva- 
tion du souvenir du débarquement allié 
en Normandie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 mai 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 


RAT T2 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l’arti- 
ele 36 du règiement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième Jour de séance sui- 
F = la séance d'aujourd'hui mardi 13 mai 
4947: 

1° Le projet de loi relatif à la création 
et à l’exlension de fonds de commerce et 
à l'attribution de contingents de démar- 
rage (commission des affaires économi- 
ques) ; 

2° La proposition de résolution de 
M. Desiandine et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 

(livrer, par priorité, des licences de voi- 
tures automobiles aux eultivateurs qui ont 
eu leurs véhicules détruits ou réquisition- 
nés par les Allemands ou l'autorité mili- 
taire, pendant la guerre (commission de 
l'agriculture) ; 

3° La proposition de résolution de 
M. Paul Boulet et plusicurs de ses collè- 
gues tendant à invilee le Gouvernement 
à augmenter le contingent de voitures au- 
iomobiles mis à la disposition du corps 
Médical (commission de la famille, de la 
bopulation et de la santé publique). 


L'inscription est ordonnée. 


21 janvier 17 l'Assemblée mationale 
avait renvoyé à la commission de da fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, la proposition de loi de M. Ve- 
drines et plusieurs de ses collègues, ten- 
dent à la rupture des contrats affermant 
le domaine thermal de l'Etat à des sociétés 
privées d'exploitation et à Ja nationalisa- 
lion de t&ates les ressources thermales 
apparlenant à des privées 
(n° 342). 

La commission des affaires économiques, 
d'accord avec Ja commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, demande que cette proposition de 
loi soit renvoyée pour le fond à son exa- 
men, la commission de la famiHe, de da 
population et de la santé publique restant 
saisie pour avis. 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 14 février 1947 l’As- 
semble nationale avait renvoyé à la eem- 
mission de la famille, de la population et 
de Ja santé publique, la proposition de 
loi de M. Segelle et plusieurs de ses col- 
lègues relative au thermalisme (n° 584). 

La commission des affaires économi- 
ques, d'accord avec la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique, demande que cette proposition de 
Joi soit renvoyée pour le fond à son exa- 
men, la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique restant 
saisie pour avis. 

J n’y à pas d'opposition 7... 

IH en est ainsi ordonné. 


sociétés 


PAR: 0e 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des 
finances demande à être apoeite à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 705) 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’abrogation du décret-loi du 
{er juin 1940 relatif à la revision des pen- 
sions militaires, dont d'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l’article 27 .du règle- 
ment, d'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer <e renvoi pour (Assenti- 
ment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis eur la 
proposition de loi (n° 982) de Mme Péri 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger jusqu’au 31 décembre 1947 Les 
délégations de solde, de traitement et les 
allocations militaires, dont l’examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée. voudra sans doute pro- 
noncer <e renvoi pour avis, (Assenti- 
ment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 92) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
appliquer obligatoirement aux retraités 
des départements, communes et établisse- 
ments dépendant de ces collectivités les 
dispositions actuellement en vigueur pour 
les retraités de l'Etat, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur. 


arvie 
avi, 
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Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 








F viande : 


Mme Lempereur et plusieurs de &es collè- 


gues tendant à l’abrogation de l’article 10 
de la loi du 15 février 1946 rec 

trois ans la dimite d'âge à laquelie le fonc- 
tionnaire est mis obligatoirement à la re- 
traite, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assenti- 


men! 
— 18 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des 
présidents propose à l'Assemblée : 

14° De tenir ses prochaines séances ven- 
dredi et mardi prochains; 

2e Do réserver, conformément à l'arti- 
cle 95 du règlement, le début de la séance 
de wendredi après-midi aux questions 
orales, tout le reste des séances du même 
jour — matin, après-midi et éventuelle- 
ment soir — étant consaeré, comme il à 
élé décidé au début de la présente séance, 
à La fin du débat sur le blé, le pain et la 

3° D'inscrire à l’ordre du jour de mardi 
prochain 20 mai, après la fixation de la 
date de discussion des interpellations dont 
l'Assemblée a décidé le report à ladite 
séance, la vérification des opéralions élec- 
torales du Tchad et de la Martinique. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de 
la conférence des présidents, 

(Ces proposilions, mises aur voir, 
adoptées.) 

Mme la présidente. En conséquence, 
vendredi prochain 16 mai, à neuf heures 
et demie, 1° séance publique: . 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Henri Roulon sur l'approvision- 
nement du pays en pain; 

2o De M. Pierre André sur la crise du 
blé et ses répercussions sur le marché 
du pain; 

3° De M. ReilleSoult sur les consé- 
quencès de la politique agricole du Gou- 
vernement, notamment en ce qui concerna 
le blé et la viande, et sur les mesures 
immédiates qu’il importe de prendre pour 
y porter remède ; 

4° De M. le colonel Félix sur la dimi- 


sont 








nution de la ration de pain et sur l’en- 
semble des problèmes annexes que Sous 
lève cette question; 

5° De M. Waldeck Rochet sur la ques- 
tion du blé et du pain et sur les pros 
blèmes du ravitaillement en général. 
°_ A quinze heures, 2° séance publique : 

Réponse des ministres à des questions 
orales ; 

Suite de la discussion des 
tions : 

1° De M. Henri Roulon sur 
sionnement du pays en pain; 

2o De M. Pierre André sur la crise du 
blé et ses réperçussions sur le marché 
du pain; 

3° De M. Reille-Soult sur les consé- 
quences de la politique agricole du Gou- 
vernement, et notamment en ce qui con- 
cerne le blé et la viande, et sur les mesures 
immédiates qu’il importe de prendre pour 
y porter remède. 

4° De M. le colonel Félix sur la dimi- 
| nution de la ration de pain et sur l'eñ- 
semble des problèmes annexes que sou- 


interpella- 


l'approvi< 





lève celte question, 
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5° De M. Waldeck Rochet sur la cues- 
on du blé et du pain et sur ls pro- 
blèmes du ravitaillement en général. 

H n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


PT pre 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure une proposition de doi tendant à 
modifier l'article 336 quater du titre V bis 
du code général des impôts directs relatif 
à la redevance départementale et commu- 
nale des mines, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 12%, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wasmer une proposition 
de Joi tendant à assurer la protection des 
alNHAUXx, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 4297, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comniission de 
la rustice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de <es collègues une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les inventeurs 
d'une extension du délai de grâce pour 
le payement des taxes d’annuités des bre- 
vels, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1393, distribuée et, s'il n’y a pas 
d’opposilion, renvoyée à la commission de 
la Justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne une proposition 
de loi tendant à indemniser les vignerons 
de Vieux (Tarn) à l’occasion des dégâts 
causés par l'orage de grêle du 23 juillet 
4945. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1305, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assecntiment.) 

J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et plu- 
sieurs-de ses- coilègues une proposition 
de loi tendant à modifier la loi du 17 mai 
1946 relative à la nationalisation des com- 
bustibles minéraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1306, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Doisdon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à fixer le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
des conseils généraux des territoires de 
l'Afrique occidentale francaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1308, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.; 

J'ai reçu de M. Poisdon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
«ant à modifier l’article 10 de la loi du 
217 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1309, distribuée et, s'il n’y à pas 
Portes, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Tri- 
boulet une proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le contingent des voilures auto- 
mobiles mises à la disposition des vétéri- 
paires. 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1296, distribute et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Michaud et plu- 

sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir rapidement en aide aux fa- 
milles et aux marins pêcheurs victimes de 
la tempête qui a sévi, les 3 et 4 avril 1947, 
sur les côtes de Vendée, du Morbihan et 
du Finistère. 
+ La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1298, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’apposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre André et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer les points textiles. | 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1300, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
timen£.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger les textes réglementant la 
vente des articles textiles avec points. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1304, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'oppositon, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
thiment.) 


— ZA — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. René 
Coty un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions sur la proposition 
Je résolution de M. Jean David tendant à 
ia création d'une commission d'enquête 
pariementaire chargée d'examiner le fonc- 
tionnement de l’administration de la zone 
française en Allemagne. — (N° 853.) 

Le rapoprt sera imprimé sous le n° 1299 
el distribué. s 

J'ai recu de M. Lucien Lambert (Bou- 
ches-du-Rhône) un rapport fait au-nom de 
la commission de l’agriculture, sur la pro- 
position de loi de M. Paumier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier cer- 
taines dispositions du étatut viticole et à 
autoriser de nouvelles plantations de vi- 
gnes (n° 74). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1302 
et distribué. 

J'ai recu de M. Mohamed Mokhtari un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de 
M. Favet et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre appiicable à l’Algérie la 
loi sur la taxe d'apprentissage du 13 juil- 
let 1924 (n° 506). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1307 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport 
ait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues, tehdant à faire bénéficier les 
personnes tributaires de l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs des avan- 
lages réservés aux assurés sociaux en 
matière de remboursement des prestations 
en nature concernant les produits pharma- 
ceuliques, soins médicaux et chirurgi- 
caux (n° 231). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1310 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Besset un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le projet de loi modi- 


fiant la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 | 








relative à l'organisation des services mé 
dicaux du travail (n° 278). di 

Le rapport sera imprimé sous le 1° 144 
et distribué, TT 


— 29 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. de 
Chambrun un avis présenté au nom de Js 
commission des affaires étrangères, sur Ja 
proposition de résolution de M. Jean Da. 
vid, tendant à la création d’une commis. 
sion d’enquêle parlementaire charvée 
d'examiner le fonctionnement de l'ami. 
nistration de la zone françaisé en Ale. 
magne (n° 853). 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante minutes.) 


1301 et 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaAISSY. 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'As- 
sembiée nationale. 

(Réunion du 13 mai 1947.) 


——— 


Conformément à l’article 34 du règle. 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 13 mai 
1947 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l’Assemblée : 

{° Tenir séance vendredi et mardi pro- 
chains : 

vo Réserver, conformément à l’article 9% 
du règlement, le début de la séance de 
vendredi après-midi aux questions orales, 
tout le reste des séances du même jour 
matin, après-midi et éventuellement 
soir) étant consacré à la fin du débat sur 
le blé, le pain et la viande; 

3° Inscrire à l’ordre du jour de mardi 
prochain 20 mai, après la fixation de la 
date de discussion des interpellations, là 
vérification des opérations électorales du 
Tchad et de la Martinique. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui 13 mai 1947: 

a) Le projet de loi relatif à la création 
et à l'extension de fonds de commerce et 
à l'attribution de contingents de démar- 
rage (n° 781-1102) ; 

b) La proposition de résolution de 
M. Charles Desjardins et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à délivrer, par priorité, des licences 
de voitures autornobiles aux cultivateurs 
qui ont eu leurs véhicules détruits ou 
réquisitionnés par les Allemands ou l’au- 
torité militaire pendant la guerre (n°* 446- 
1211); : à 

c) La proposition de résolution de 
M. Paul Boulet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter le contingent de voitures au- 
tomobiles mis à la disposilion du corps 
médical (n° 794-1210). 


ne à 








im 
ET Al'e 
1301 et 
9 
f heures 


» 
prescrite 
de l'As- 


u règle 
‘e natio- 
143 mai 
missions 
es. 


pour le 
S propo- 
s à l'ap- 


ardi pro- 


article 95 
sance de 
s orales, 
me jour 
ellement 
lébat sur 


le mardi 
on de là 
tions, la 
rales du 


résidents 
qu’il n'y 
article 36 
du jour 
ivant la 
1: 

création 
merce el 
> démar- 


tion de 
ss de ses 
OUVETrTe- 
licences 
tivateurs 
ruits ou 
ou l’au- 
(nes 446- 


LI 
tion de 
ses col- 
ernement 
tures au- 
du corps 





ASSEMBEEE NATIONALE — SEANCE DU 13 MAI 


À 


1947 1601 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'instruction générale du 
pureau de l’Assemblée en date du 26 mars 
1917.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Faraud à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 216) de 
M. Frédérie-Dupont tendant à réglementer 
les conditions d’accès à la profession de 
photographe. Renvoyée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





AGRICULTURE 


M. Lamarque-Cando a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 339) concer- 
pant la répression des infractions en Ina- 
tière d'abalage, de transport et de répar- 
tition du bois. 


M. Lalle a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 916) de 
M. Philippe Monin tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour favoriser l'élevage des che- 
vaux. 

M. Lamarque-Cando à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n°951) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modilier certaines dis- 
posiuons de l’ordonnance du 17 octobre 
1945 moditice par la loi du 13 avril 1946 
et relative au statut du fermage et du 
mélayage. 

M. Caron à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 984) de 
M. Bocquet et p.usieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
uiser la ‘répartition des sons et issus de 
meunerie, 


M. de Baudry d’Asson à été nommé 
rapporteur de ia proposition de loi (n° 100ÿ) 
de M. Baudry d’Asson et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier Les conditions 
d'application de la loi du 2t novembre 
4940 sur l'amélioration de l'habitat rural. 

M. Moniagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1018) de M. Al- 
bert Kigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à erganiser rationnellement la pra 
tique de la chasse. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1019) de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter ke Gouvernement 
à entamer la procédure en vue de pro- 
clamer la déchéance de la Compagnie fran- 
çgaise d'irrigalion, concessionnare du canal 
des Alpines. 


M. Zunino à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1020) de 
M. Pirot et plusieurs de 6es collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l’adjudicution du droit de chasse dans 
les forêts domaniales. 


M, Olmi à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1039) de M. Pierre 
Chevailier (Loiret) et piusieurs de sés col- 
lègues tendant à modifier la procédure 
prévue dans le statut du fermage. 


M. Laurent à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1083) de M. Deshérs 
tendant à l'amélioration de la qualité des 
produits du sol et du rendement à l'hec- 


tare par la création de fermes régionales 
types. 


M. Gros à été nommé rapporteur de la 
proposition de réso:ution (n° 1117) de 
M. André Tourne et plusieurs de ses ceol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
ra modifier le mode de perception de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles actuel- 
lement en vigueur dans la viticulture et 
Le remplacer par une fiscalité plus équi- 
ab'e. 


M. Terpend à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1145) de M. Valay 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d'un groupement national inter- 
professionnel des engrais et amendements. 


M. de Baudry d’Asson à été nommé 
rapporieur de la prop sition de loi (n° 1146) 
de M. Brusset relative à la participation 
financière de l'Etat aux travaux d’amélio- 
ration de l’häbitat rural, de remise en 
état et de création d'exploitations agricoles 


M. Olmi à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 1148) de M. Olmi et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
création de l’ordre des experts agricoles 
et fanciers. : 


M. Mabrut-a été nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1173) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 25 et 62 de la loi 
du 15 avril 1929 relative à la pêche flu- 
viale. 


M, Gérard Vée à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1178) 
de M. Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
rer au sein des oflices départementaux la 
juste représentation de la petite et 
moyenne culture. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Garaudy à été nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 911) de Mme 
Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer aux élèves professeurs 
des écoles normales primaires, des écoles 
normales supérieures et des écoles norma 
les d'éducation physique le traitement et 
les avantages afférents à la fonction de 
stagiaire, à dater de la présente année 
SsCoialre, 


M. Farine à été nommé rapporteur de la 
proposition ‘de résolution (n° 1103) de 
M. Augarde et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouveruement à en- 
courager le développement des sports par 
l'institution à période fixe des jeux de 
l'Union française. 


M. Lhuissier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1120) de Mme 
Marie Oyon, conseiller de la Répubiique, et 
plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer le respect de la fréquentation scolaire 
obligatoire en subordonnant le payement 
des allocations familiales à la remise de 
certificat de scolarité mensuel. 


Mme Lucie Guérin a été nommée rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 1137) 
de Mlle Marcelle ed et plusieurs de 
se: collègues tendant à la création d'écoles 
maternelles ou de garderies d'enfants 
dans les communes dont la mairie aura 
reçu de quinze familles une demande d'ou- 
veriure de classe maternelle. 


144 


Mile Rumeau à éié nommée rapporteur 
du projet de loi (n° 1163) modifiant les 
lois du 19 juillet 1889 et du 25 juillet 1893, 
sur les dépenses ordinaires de l'instruction 
primaire publique et les traitements du 





personnel de ce service, 








M. Finet à été nommé rapporteur du pro 
et de doi (n° 1167) autorisant la cession 
e l'école centrale lyonnaise à l'Etat, 





FAMILLE, POPULATION EI ANTB PUBLIQUE 

M. Barrot à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de doi (n° 1144) de M. Durlot 
tendant à instituer l'allocation logement. 

Mme Roca à été nommée rapporteur 
pour avis de la pro tion de loi (n° 639) 
de M. Tourne et piu 1rs (et Eees iiemties 
tendant à F, 10 2 vie 1918 au 
plus tard, dans tou ; trains des grandes 
lignes de France et de Union !{ \ise 
des wagrons-maternit lits de | e et 
le l [a it Re À LE pou | f 1 
la commission des mo: d QUIL \ica- 
tion 

Mme Rabaté à été nommée rappor!leur 
pour avi de la proposition le loi \® 862) 
de Mme Rabaté et plusicurs de L1è- 
rues tendant à l'aménagement dans toutes 
Le grandes gares et dans les gares da 


Le) 
correspondance d’un local spécialement 


réservé aux enfants en bas âge et à leurs 


| 4 
h 


mères. Renvoyée pour fond à la 
comm nn des movens de ommrtmica- 
+; 

L1ON, 


M. Cayeux (Jean) à été nomint ppor- 
teur pour avis de :a proposition de loi 
de MM. Thectten. Christiaens et 


(n° #Y6 

de Recy tendant à proroger jusqu'à l'âge 
de vingt et un ans le bénéfice de la carte 
de réduction pour les familles nombreuses 
su es réseaux de la Société natio e des 
chemins de fer français. — Renvoyée pour 
F oO 3 ( + 1 

le. fond à la commissi le n ue 
communication, 

M. Prigent (Robert) été nomu àap- 

| porteu pour avis de la proposition de 
o1 (n° 91 1) le M. Jean Caveux et plu-ieurs 
de ses collèoues tendant À reporter Ja li- 
mite d'âge lix pour l'octroi des presta- 
tions familiales pour rlaines garanties 
de D iires R Ï ver pour { fond 
x : 
à la { nn »n ju | ul et di écu- 
rit ; 

M. Bouxom à él nimé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1036) 
de \! ÇQ fridt at nlun la “all ' ic 
1 | { { 1 sPps bit ues 
tendant complet ticles 5 et 6 de 
la ] lu 22 août 1916, fi t le régime des 
res itio & Î I ile _ R 1VO e po ir | 
ond à la comm n du travail et de la 


M. Bouxom a été nommé 
pour avis de la proposition de 
de M. Siefridt et plusieurs 
tendant à modifier les articles 9 et 11 (allo- 
cations familiales) et 12 (allocations de 6a- 
laire unique) de la loi n° 46-1895 du 
22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions familiales. — Renvoyée pour le fond 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


pporteur 
loi (n° 1073) 
de ses eo lègues 


Mme Viénot à élé nommée rapporteur 
pour avis de la proposition de loi {n° 1089) 
de M. July autorisant l'adoption, même en 
grésence d'enfants légitimes, à condition 
que ceux-ci soient majeurs. Renvoyée 
pour le fond à la commission de la justice 
et de lézislation. 


M. Prigent (Robert) à été nommé rap 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 1120) de Mme Marie Oyon, conseiller 
de la République, et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer le respect de la 
fréquentation scolaire obligatoire en su- 
bordonnant le payement des- al!oratinns 


familiales à la remise de certifiat de «ro 
larité meneuel, — Renvoyte pour le fond 
à la commision de l'éducation nationale, 
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FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de doi (n° 1106) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exontrer de l’impôt sur les traile- 
ments et salaires la fraction correspon- 
dant au minimum vital, 


M. Barangé a été nommé rapporteur ‘de 
la proposilion de loi (n° 1107) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
exonérer de l'impôt sur le revenu la frac- 
tion correspondante au minimum vital, 


M. Barangé a €l6 nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1189) de M. Kuchn 
tendant à autoriser sous certaines condi- 
tions la Géduetion de provisions pour re- 
nouvellement de stock dans les bi:ans éta- 


blis en 1916. 


M. Aubry à Clé nommé rapporteur de Ja 
ivis de la pron silion de loi (n° 396) de 
M. Louis Rollin tendant à unifier l'appli- 
cation des dispositions de l'article 103 de 
la loi. du 51 mars 1932, relatives à la limite 
d'âge dt fonctionnaires anciens comhat- 
tants. — Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur. 


M. Aubry a élé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposilion de loi (n° 606) de 
M. Augarde et plusicurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de la loi 
du 31 mars 1919 à tous les militaires au- 
tochtones des terriloires d'outre-mer et 
leurs avants cause. — Henvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 655) de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à respecter le principe de non-ré- 
troactivité des lois en ce qui concerne les 
pensions visées par l'ordonnance a° 45- 
1632 du 23 juillet 1945 et concédés anté- 
rieurement au 1° févricæ 1945, — Ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication. 

M. Aubry à CLÉ nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 659) de M. Touchard et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter je Gou- 
vérnement à accorder Ja reraile à tous les 
titulaires de la carte de combattant. — 
Renvoyte pour le fond à la commission 


des pensions, 


M. Aubry à lé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition. de loi (n° 678) de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues 
modifiant les articles 5, 6, 7 et 8 de l'or- 
donnance n° 45-2516 du 25 octobre 1945 
portant majorations des pensions des lois 
des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 et! des 
allocations on majorations s'y rapportant, 
— Rénvoyée pour le fond à ja commis- 


sion des pensions, 


M. Barangé a €lé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 681) 
de Mine Leimpereur et piusieurs de ses 
collègues tendant à appliquer à l'en- 
semble de la pension rt des majorités s’y 
rattachant la majoration de 10 p. 100 sur 
pension accordée aux titulaires avant 
élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans. — Renvovée pour le fond à la com- 


mission des pénsions. 






M. Ramette a lé nommé rapporleur 
pour avis de la proposition de loi (n° GS) 
de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
temdant à accorder aux anciens marins de 
l'Etat, titWaires d'une pension d’ancien- 
neté, le bénéfice de la loi du 22 mai 1946 
en matière d'assurance maladie et d'assu- 





rance accident, — Renvoyée pour :e fond 
A‘la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 719) de 
M. Lucas et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le pari mutuel au concours 
hippique. — Renvoyée pouf le fond à 14 
commission de l’agriculture, 


M. Barangé a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 739) de 
M. Truffaut tendant à faire bénéficier le 
personnel des services civils de Ja marine, 
rappelé à l’activité par les autorités mari- 
times le 1* septembre 1939, des droits à 
pensions acquis pour les services accom- 
plis pendant le temps de leur rappel. — 
Renvoyée pour le fond à la commission 
des pensions. 


M. Barangé a Clé nornmé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 784) de 
Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux instituteurs 
et instlitutrices retraités une avance sur 
pension jusqu’à l’obtention de leur livret 
de pension, — Renvoyée pour le fond à 
la commission des pensions. 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(u° 820) de M. le général Joinwille et plu- 
cicurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à garantir l'intégration 
dans l'active des officiers résistants actuel- 
lement en stage et à reviser Ja situation 
ces officiers résistants qui ont été é'iminés 
à l'issue d'un stage probatoire. — Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
défense nationale. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
Qu‘ 834) de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à Clendre aux personnels militaires 
ct Ge la gendarmerie en exercice en Alsace 
et en Lorraine, le bénéfice des dispositions 
prévues par le décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 portant attribution d'une in- 
cemnité dite de difficultés administratives 
aux personnels civils de l'Etat en service 
dans les départements du Bas-Rhin,_ du 
Haut-Rhin et de la Moselle. — Renvoyée 
pour le fond à la commission de la défense 
nationale. 


M. Aubry à éié nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 888) de 
M. André Marty et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder : la mention 
« Mort pour la France » aux Français et 
Françaises tombés en Espagne, dans les 
ranz;s de l'armée régulière de la Répu- 
blique espagnole, — Renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions. 


M. Barangé a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 920) 
de M. Joseph Denais tendant à uniformiser 
le régime des majorations le pensions. — 
Renvoyée pour le fond à la commission 
des pensions. 


M. Barangé a élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 935) de M: Florimond Bonte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à établir la pragressivité 
des licences de débits de boissons, — 
Renvôyée pour le fond à-la commission 
de la famiüle, de la population et de la 
santé publique. 


INTÉRIEUR 
M. Doyen a été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 815) complétant l'ar- 
tele 95 de la 1oi du 30 octobre 1886. 





_——. 

M, Rabier a été nommé rapporteur de lg 
proposition de résolution (n° 924) de M 
Ninine et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à célélrer 
avec éclat, dans les quatre départements 
d'outre-mer, le premier centenaire 4 
bolition de l'esclavage. 


M, Rabier à été nommé rapporteur de lg 
proposilion de loi (n° 937) de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'extension aux départements de la Guade. 
loupe, de la Martinique et de Ja Réunion 
des dispositions de l'ordonnance du 4 dé. 
cembre 194 insliluant des comm \n3 
paritaires pour statuer sur les contesti. 
tions en matière de baux ruraux, mod 
fiée par la loi du 13 avril 1946. 


M. Rabier à élé nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 93S) de M. Valentino 
et plusieurs de ses voilègues tendant À 
remplacer les dispositions du chapitre IV 
du titre HE du cede du travail dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar. 
tinique, de la Guyane et de la Réunion 
par certaines dispositions de la loi du 22 
août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales. 


M, Biondi à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 941) de M. Daguin 
et plusieurs de ses cobègues tendant à 
fixer le sort du traitement des fonction 
naires suspendus de leurs fonctions pour 
activité ‘antinationale et réintégrés dans 
leur empioi. 


M. Borra à été nommé rapporteur da 
la proposition de résolution (n° 969) ds 
M. Borra et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
d'urgence les tarifs pratiqués par les gref- 
fiers d’Alsérie. 


M. Viard à Clé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1025) de M. Saadane, 
conseiller de la Répubiique, et plusieurs 
de ses collèsues tendant à établir la cons- 
litution de la république algérienne en 
tant qu'Etat associé, membre de Union 
française. 


M. Mokhtari a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1610) de 
M. Favet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 


‘les mesures nécessaires à la réparation des 


préjudices matériels et moraux portés aux 
fonetionnaires du cadre a'gérien victimes 
de l’acte du 5 octobre 1940. 


M. Mokhtari a Cté nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1041) de 
M. Fayet et plusieurs de ses collÿgues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires en vue de rendre 
obligatoire l'adhésion à une caisse de com- 
pensation de congés payés de tous les pro- 
priétaires qui emploient des ouvriers agri- 
coles en Algérie. 


M. d'Aragon à élé nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1070) de M. Jéan- 
Paul David tendant à abroger l'acte dit loi 
du {+ septembre 1942 instiluant l'exclu- 
siôn des indésirables sur les champs de 
courses. 


M. Viard à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1160) de M. Saïah 
Abdelkader, conseiller de Ja République, et 
plusieurs de ses collègues tendant à doter 
l’Aïgérie d’une constitution. 


M. Biondi à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1183) de M. Max 
Lejeune et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire application des dispositions 
de l'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 
relative aux majorations d'ancienneté pour 
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services de guerre, modifiée par les arti- 
ces 33 et 34 de la loi du 19 mars 1928, aux 
fonctionnaires ayant participé aux opéra- 
tions de la guerre 1959-1945. 


M. Biondi a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1184) de M. Max 
ejeune et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder des majorations d’ancien- 
neté aux fonctionnaires de l'Etat, des dé- 
jartements et des commuünes et aux agents 
es services publies prisonniers de guerre 
ou déportés politiques pour actes de résis- 
tan Ce 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Chautard à été nommé rapporteur de 
la proposition Ge loi (n° 1004) de M. Leen- 
hardt et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer les gérances libres ou loca- 
tions-gérances de fonds de commerce. 


M. Courant à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 14046) de M. René 
Loty relative aux annonces légales insérées 
avant l'application de l'ordonnance du 
9 janvier 1945 dans les journaux eréés 
après la libération. 


M. Kriegel-Valrimont à élé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 1063) 
de Mme Madeleine Braun et plusieurs de 
ses collègues tendant à affirmer la portée 
de l’ordonnance n° 45-770 du 24 avril 1945 
relative à la nullité des actes de sroliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 


A1 
iroie, 


M. Valentino à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1093) äe M. Valen- 
tino et plusieurs dé ses collègues tendant 
à la suppression de là promulgation colo- 
niale dans les départements d’outre-mer. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 1095) de M. Pierre 
July supprimant pour les locataires qui 
ont été mobilisés, déportés ou résistants, 
la référence du prix des loyers à usage 
commercial aux indices du eoût de la vie. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la profosition de loi (n° 1134) de M. Pour- 
talet et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser les avoués près le tribunal ci- 
vil de première instance de Grasse à ouvrir 
des bureaux dans la ville de Cannes. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur 
du projel de loi (n° 1166) modifiant les ar- 
ticles 1341, 1342, 19343, 1344, 1345,. 1834, 
1923, 1924, 1950 et 2074 du code et 41 du 
code de ecommerce. 


M, Minjoz a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1170) réprimant la remise 
illicite aux détenus de sommes d'argent, 
correspondances ou objets queleonques. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4171) de M. Minjoz 
tt plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les articles 1%, 4 et 5 de l'ordonnance 
du 14 novembre 1944 relative à la réinté- 
fration de certains locataires. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n°-1176) relatif aux droits 
de plaidoirie des avocats. . 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
l1 proposition de loi (n° 1179) de M. Aubry 
(l ylusieurs de ses collègnes tendant à mo- 
cuier au profit des prisonniers de guerre 
(t déportés les règles habituelles en ma- 
‘ere de liquidation de communauté après 
uIVOrce ou séparation de corps. 
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M. Defos du Rau à été nommé rapporteu 
pour avis de la proposition de loi it 
de M. Desjardins tendant à modifier | 


ticle 24 de l'ordonnance du 17 octobre 1943, 
modifié par la loi du 13 avril 1%M46 sur le 
statut du fermag Renvoyée, pour le 


, à la commission de l'agi 


M. Defos du Rau a été nommé 1! 

pour avis de la proposition de loi (n° 702 
de M. Monin tendant à supprimer le droit 
de préemption subsidiaïre des pro ion 
nels de l’agriculture prévu 
5 bis du statut des baux 
voyée, pour le fond, à la 
l’agriculture. 


PI rieur 


ll 11 
par l’article 
ruraux. — Ren- 

ommission de 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 887) 
de M. Jean-Paul David tendant à préciser 
quels doivent être les bénéficiaires du sta- 
tut du fermage, — Renvoyée, pour le fond, 
à la commission de l'agriculture. 





M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 1016) de M. Ruffé et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliorer la loi du 
143 avril 1946 relative au statut du fermage 
et du métayage. — Renvovyée pour le fond 
à la commission de l'agriculture. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 








M. Mudry à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1064) de M. Billat et | 
plusieurs de ses collègues relative à l'amé- | 
nagement et à l’assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche, et 
tendant à résoudre ce problème conjointe- 
ment avec l'équipement hydroélectrique 
de la France, 

M. Catoire à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 1168) relatif au payement 
des indemnités de visites des délégués 
mineurs, 


RAVITAILLEMEN 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 1056) relatif à l'approvi- 
sionnement en viande de la région pari- 
sienne. 


M. Baurens à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1097) de 
M. Maureliet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 





buer une allocation d'essence aux boulan- 
gers ruraux effectuant des tournées dans 
les communes rurales. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1141} de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues portant 
réglementation des restaurants. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Greffier a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1038) de 
M Pierre Chevallier (Loiret) et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux propriétaires 
sinistrés une exonération d'impôts équi- 
valant au montant des loyers dont ils ont 
été privés depuis la destruction de leurs 
immeubles. 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1125) de 
M. Max Drusset tendant à inviter le Gou- 
vernerment à proposer d'urgence au Par- 
lement, conformément aux vœux des si- 
nistrés, des modifications à la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 Sur les dommages 





de guerre, 
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M. Guyon a été nommé rapporteur Li 
pro] tion de loi (n° 11 de M. Midol 
et piuis'eu le ses col tes tendant à 

à pr'opl 

o k { li it êt 
[ | u 
P 1 { l 

M. Lenormand a été nomme rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 11 
de M. Jean Masson tendant à invite: 
GOUNX vement à prendre toutes mesures 
utiles pour reviser et améliorer la rép 
ratton « | Een cat ar li tro 
l' I HN} réqu ar! 
nees 

M. Caret à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1177) de M. Crouzier 


tendant à modifier l’article 49 de da loi du 
25 octobre 11936 sur les dommages di 
guerre, afin de permettre aux anciens no- 
laires avant plus de dix années d'activité 
professionnelle de présider les commis- 
sions cantonales et départementales de 
dommages de guerre au même litre que 
les anciens avocats ou les anciens avoués. 


M. Lareppe à été nommé 
la proposition de loi (n° 1187) 
Pilrln tendant à réparer les dommages 
résultant de l'annexion de fait de certaines 
parties du territoire national 

œ 


rapporteur de 
de M. Pierre 


M. Garet à été nommé rapporteur du pro- 


jet de loi (n° 119t) instituant une allo- 
cation d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre. 
SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉITIIONS 
M. Coty à été nommé rapporteur de la 
propos:tion (n° 853) de M. Jean-Paul! David 
tendant à la création d'1 comm lO7h 
1 { pa ntaitre « irgee d'exam 
] | Î ionneinent d l’'adrministra dü'i 
de la 2 frantaise en Alle LDagrie 
M. Boisdon à été nommé rapporteur 
la proposition de résolution (n° 933) de 


M. Robert Lecourt et ph 


usièurs de ses col- 
jègues tendant à compléter l'article 52 du 
règlement. 


M. Viard à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 973) de 
M. Jean-Paul David (Seine-et-Uise) tendant 
à instiluer une commission chargé d’éta- 
blir ‘et de faire connaître le bilan des 
perles survenues dans les armées fran- 
çaises de t@re, de mer et de l'air ainsi 
que le bilan des destructions et dom- 
mages matériels subis par la France et 
les peuples de l'Union Lébonise. de 1999 
à 1945. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi 
n° 1081) de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues portant amnistie de eer- 
laines infractions en Guinte française à 
l'occasion des incidents des 16 et 17 oc- 
tobre 1945, — Renvoyée pour le fonds à 
la commission de la justice et de législa- 
tion, 


ee 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M, Costes à C!é nommé rapporteur de la 


proposition de Joi (n° 657) de M. Signor 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
tendre aux veuves des inscrits maritimes 


c de la relraile des vieux travaii- 
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M. Meck à élé nommé rapporteur de la Pétition n° 4 du 3 décembre 1946, 
proposition de loi (n° 917) de M. Jean Erratum. M. Maûnri Benaïssa Ould Abdelkader, 
Cayeux ct plusieurs de ses collègues ten- douar Toualiria, commune de 
dant à reporter la limite d'âge fixée pour LE, +5 6 ta commune mixte de Zemmora (Oran), de: 
INDEMXITÉ MENSUELLE, TEMPORAIRE, EXCEP- 7 


l'octroi des prestations familiales pour cer- 
taines catégories de bénéficiaires. 

Mlie Prévert à Clé nommée rapporteur 
le la proposition de résolution (n° 955) de 
M. Jean-Paul David (Seine-ct-Oise), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à décider 
l'exonération de la taxe sur les postes ré- 
cepteurs de T.S. F, en faveur des invalides 
du travail. 


M. Lavergne a Clé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 952) de M. Lu- 
cien braveny et plusieurs de ses collègues 
relative au statut de l'artisanat, 


M. Meck à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1072) de, M. Poim- 
bœuf et plusieurs de ses collègues tendant 
à déterminer les conditions de désignation 
des membres des commissions mixtes 
chargées d'élaborer les conventions collec- 
tives de travail prévues par la loi du 
23 décembre 1936. 

Mme Lefebvre à €té nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1073) de M. 
Siefridt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à moditer les articles 9 et 11 (alloca- 
tions familiales) et 12 (allocations de sa- 
laire unique) de la loi n° 46-1835 du 

.22 août 1946 fixant le régime des presta- 
tions familiales. 


M. Bacon à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de.loi (n° 1116) de M. Ray- 
mond Guvot (Seine) et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer la situa- 
tion professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véhi- 
œule. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1172) de 
M. Cardonne, conseiller de Ja République, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'indemnisation des heures perdues par le 
personnel des entreprises des commission- 
naires en douane de Cerbère ct Hendaye 
à la suile des mesures exceptionnelles fer 
mant la frontière franco-cspagnole. 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1129) de 
M. Delahoutre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir l'autonomie de la @isse de re- 
traite et de prévoyance des clercs de no- 
taire. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


{Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Re- 
gaudie pour remplacer dans la commis- 
sion des moyens de communication, M. 
Thomas, 


La commission du ravitaillement a dési- 
gné Mlle Dupuis (José) (Seine) pour rem- 
placer, dans la commission chargée d’en- 
: og sur les problèmes du vin, M. Mou- 
chet 


{Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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TIONNELIE ET SUPPLÉMENT TEMPORAIRE POUR 
CHARGFS DE FAMILLE, (L. 119) 


L'erratum publié à Ja suite du compte 
rendu in extenso de la 2° séance du 
2 mai 1947, p. 1439, 3 colonne, dernier 
alinéa, doit être ainsi rectifié: 


Page 1272, ® alinéa à partir du bas, 
4 et 5° ligne, 








Lire: « … indemnité mensuelle, tem- 
poraire et exceptionnelle … ». 
Érratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du À mai 1917, 
Page 1167, 1" colonne: 
PER, Re 
LÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
re 


5° alinéa, rétablir comme suit cet ali- 
néa : 

«a J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une (proposition de loi 
tendant à introduire l'administration pré- 
fectorale dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion, et prévoyant 
des pouvoirs spéciaux pour les préfets de 
ces départements. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 8 mai 1947. 





CONSERVATION DU  SOUVENIR DU 
QUEMENT ALLIÉ EN NORMANDIE, 
n° 143) 

Page 1506, 3° colonne, article 8, 
Q, 12, 15°, 16°, 19, 20, 22e, 94e, 
48° lignes, 

Au lieu de: « … poste kilométrique … », 

Lire: « … point kilométrique. » 


DÉBAR- 
(Loi 


aux 8°, 
3% et 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
insérées en annexe au feuilleton du 
2 mai 1917 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement. 
Pétition n°1 du 3 décembre 1946. — 

M. Pierre Cambus, lycée français à ‘an- 

ger, demande que le corps électoral soit 

admis à choisir entre deux Constitutions, 
différentes dans Jeur organisation et Ja 
répartition des pouvoirs, 

M. Reille-Souit, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide que 
cette pétition, étant périmée, est irrece- 
vable. 


Pétition n° 2 du 3 décembre 1946. — 
Mme Maria Laniel, Vorey-sur-Arzon (Haute- 
Loire), demande que les dentellières soient 
mieux rétribuées. 


M. Reille-Soult, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, — (Renvoi à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 





mande la remise d’une amende et là res. 
titution des denrées qui lui ont été sai. 
sies. 

M. Benchennouf, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide Ja 
renvoyer cette pétition à l'examen da 
M. le ministre de l’économie nationale, = 
(Renvoi au ministre de l’économie natio. 
nalc.) 


Pétition n° 5 du 3 décembre 196 — 
M. Léon-Marcel Lamarre, 4, rue de là Con, 
mune, à Licques (Pas-de-Calais), solicita 
l'allocalion aux vieux travailleurs, 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — Classée sans suite, la com. 
mission ayant jugé que cette demande 
n'enfrait pas dans le cadre normal des pe. 
tilions, 


Pétilion n° 6 du 3 décembre 1946, —, 
M. Louis Dussart, 188, chaussée Jules. 
Ferry, à Amiens (Somme), demanda 


qu'une modification soit apportée au pré. 
ambule de là Constitution. 


M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de re. 
jeter celte pétition adressée à l’Assemblte 
nationale constituante et qu’il ne parait 
pas opportun de proposer de reviser la 
Constitution sur ce point. 

Pétition n° 7 du 3 décembre 1946. — 
Mme Scheublé, 3, rue de la Tréfilière, À 
Colmar (Haut-Rhin), demande le payement 
des allocations familiales qui Jui ont ét4 
supprimées de 1942 à la libération. 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport, — Classée sans suite, la come 
mission ayant jugé que cetie demande 
n'entrait pas dans le cadre normal des 
pétitions. 


Pétition n° 8 du 3 décembre 196. — 
M. Emile Guéran, capitaine d'infanterie en 
retraite, 32, rue Sauffroy, à Paris (17°, 
demande l'annulation d'une décision da 
mise en réforme par mesure disciplinaira 
prononcée à son sujet par le gouverne 
ment de Vichy. 

M. Reille-Soult, rapporteur, 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition, pour examen tt 
décision, à M. le ministre de la guerre. 
— (Renvoi au ministre de la guerre.) 


Pétilion n° 9 du 17 décembre 1946. — 
M. Emile Oger, ancien juge au tribunal ci- 
vil, juge de paix honoraire, à Loches (In- 
dre-et-Loire), demande l'allocation d'une 
indemnité forfaitaire exceptionnelle pour 
travaux supplémentaires. 


M. Reïilie-Soult, rapporieur. 


Rapport, — [La commission décide da 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. je 
ministre de la justice. — (Renvoi au nmui- 
nistfe de la justice.) 


Pétition n° 10 du 17 décembre 1946. — 
M. Eugène Leroy, 188, rue*Campagne, à 
Atapsin (province de Liége) (Belgique) de- 
mande que soient reconnus ses droits à 
pension. 


M. Rosan Girard, rapporleur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pélilion à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et vice 
limes de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combatlants et victimes de la 
guerre.) 
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pétition n° 41 du 17 décembre 1916. — 
M. Thomas, rue de Paris à Boissy-Saint- 
Leger (Seine-et-Oise), et cinq entrepre- 
neurs artisans, demandent Je règ'ement 
des travaux qu'ils ont exécutés pour Ja 
caisse des dépôts et consignations. 

M. Antoine Demusois, rapporteur. 


apport. La commission décide de 
renvoyer cette-pétition à l'examen de M. le 
ministre des finances. — (Renvoi au mi- 
nistre des finances.) 


Pétition n° 12 du 17 décembre 1946. — 
M. Pierre Delpusch, 3, rue Charcot, à Cour- 
bevoie (Seine), demande que l'équilibre 
des dispositions testamentaires de Ja suc- 
cession Fougerat soit rétabli au moyen 
d'une indemnité de vie chère versée par 
le bureau de bienfaisance d'Angoulême. 

M. André Mercier, rapporteur. 


Rapport. — Classte sans suite, Ja com 
mission ayant jugé que cette demande 
n'entrait pas dans le cadre normal des 
pétitions. 


Pétition n° 14 du 17 décembre 1946. — 
Le président de Ja chambre syndicale des 
patrons cochers et taxis autos de la ville 
de Cannes demande, pour les artisans du 
taxi, l'exonération de la taxe de 3 p. 100 
sur le chiffre d’affaires. 

M. Antoine Demusois, rapporteur. 


Rapport. La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. Je 
ministre des finances. — (Renvoi au mi- 
nistre des finances.) 


Pétition n° 15 du 17 décembre 1946. — 
M. Mouchi Biltoum, sinistré, réfugié à Tu- 
nis, 7, rue de Serbie, demande un secours: 

M, Reille-Souit, rapporteur. 

Rapport. La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre des affaires étrangères. — (Ren- 
voi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 16 du 17 décembre 1946. — 
M. Saint-Obin, à Groningue (Pays-Bas), de- 
mande que lui soit délivré un certificut 
d'interné politique. 

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 

Rapport. La commission décide de 
renvoyer cette pétilion à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre.) 


Pétition ne 17 du 17 décembre 1946. — 
Mine Posterle, 2, rue Jean-Labat, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées), demande que son ap- 
partement, réquisilionné, soit remis à sa 
disposition. 

M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport, — Classte sans suite, la com- 
mission ayant jugé que cette demande 
n'entrait pas dans ke cadre normal des pé- 
titions. 


Pétition n° 18 du 17 décembre 1946. — 
M. H. Bauchet, 1, rue Jeanne-d’Arc, à Lyon 
(Rhône), demande qu'une subvention lui 
soit attribuée pour parer aux frais de créa- 
tion d’un prototype de tracteur vigneron à 
chenilles. 


M. Antoine Demusois, rapporteur. 

Rapport. — La commission décire de ren- 
voyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre de l'agriculture. — (Renvoi au 
ministre de l’agriculture.) 


Pétition n° 49 du 17 décembre 1946. — 
Mme Berthe Salimovici, 79, avenue des 
Ternes, à Paris (17°), demande l'exécution 
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d'une décision de ji stice rendue en sa 
faveur. 

M. René Regaudie, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer celle pétition à l'examen de la 
commission de la justice et de la légis- 
lation. — (Renvoi à la commission de la 
justice et de la législation.) 


Pétition n° 20 du 27 décembre 1946, — 
M. Pierre Lahaye, gercepteur honoraire à 
sSennecey-le-Grand Saûneet-Loirt 
mande qu'il soit procédé à un 
liquidation de sa pension. 


M. Arthur Giovoni, rapport 


Rapport. — La commission décide de ren 
voyer celle pétition à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et vicli- 
mes, de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre.) 


«ie- 


nouvelle 





Pétition n° 22 du 28 décembre 1946. — 
M. Lucien Amat, 1, bhouievard Augarde, 
à Toulon (Var), demande l'introduction de 
l’espéranto dans le programme des éeoles. 

M. Antoine Demusois, rapporteur. 

* Rapport. —La commission décide de ren 
voyer cetle pétition à l'examen de M. le 
ministre de l'édueation nationale, — (Ren- 
voi au minisire de l'éducation nationale.) 
Pélilion n° 23 du 28 décembre 
Mme ‘Hélène Navarre, 10 bis, Grande-Rue, 
à Athis-Mons (Seine-ct-Oise), propriétaire 
d'une maison sinistrée et pillée, expoee sa 
situation à l'égard du fisc. 

M. Eugene Rigal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. 
le ministre des finances. — (Renvoi au 
ministre linances. 


1946. — 


des 
Pétition n° 24 du 28 décembre 1946, — 
M. Albert Duconseil, contrôleur compta- 
ble, à Leforest (Pas-de-Calais), se plaint 
d’une séquestration arbitraire. 

M. Eugène Rigal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de ren- 
voyer cette pee à l'examen de M. le 
ministre de la justice. — (Renvoi au mi- 
nistre de la justice.) 


Pétition n° 25 du 28 décembre 1946. — 
M. Eugène Eybert, 21, rue Très-Cloitres, à 
Grenoble (Îsère), préconise diverses mé- 
thodes pour participer au relèvement de 
la France. 








M. André Mercier, rapporteur. 

Rapport. — Classé 6ans suile, la com- 
mission ayant jugé qu'elle n’entrait pas 
dans le çadre normal des pétikons. 


Pétition n° 27 du 9 janvier 1947. —\Le 
président de J’associalion nationale des 
présidents des conseils généraux de 
France, 2, rue du Roule, à Paris, demande 
que cette association soit représentée au 
Conseil de Ja République. 

M. Reille-Soult, rapporteur. 

Rapport. — Cetle pélition ‘étant sans 
objet, la commission décide de la rejeter. 


Pétition n° 28 du 9 janvier 1947. — 
M. Chu Van Quang, 36, rue Vaugelas, à 
Annecy (Haute-Savoie), demande le béné- 
fice des allocations familiales. 

M. Dreyfus-Schmidi, rapporleur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à lexamen de M. 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. — (Renvoi au ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 
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Pétition n° 29 du 9 janvier 1047, - 


Mme veuve Cousinet, 6, rue du 
Saumur {Maine-et-Loire 
son “appartement, 
tionné, 


lrèche, à 

demande qua 

actuellement réquisis 
\ disposition 


M. André Mercier, rapporteur. 


soit remis à 


Rapport, — Classée sans suite, la comis 
MISSION avant jugé que cetl demande 
n'entrait pas dans Je cadre normal des 
pétit 

Pétit 1 rl 30 du o Ja liV ICT 1947. 1 
M. Garrigut à Fouillard-en-Liffre lile-et- 
Vilaine), demande que sa maison, actnel- 
lement louce, soit remise à à disposition, 

M. André Mercier, rapporte 

Rapport Classée sans suite, la coms 
mission avant Ju£g qu {l lemanda 
n'entrait pas dans | ad hormai des pÜ« 
Utior 

Pétition n° 31 du 14 janvier 1947, — 
M. Jean lurro, brigade d urveillance lo- 
cale à Perpignan (Pvrénées-Orientales);, 
victime d’une arrestation arbitraire, de 
mande justice, 

M. Paul Viard, rapporte 

Rapport. La commission décide dt 
renvover celle péblion à l'examen de M. 
le -ministre de la justice. - envoi aw 
ministre de Ja-juslice 

Pétilion n° 32 du 14 ja 1947 … 


Mme veuve Aycha Bent-Ben Amar, à Né- 


droma (Oran), demande la liquidation dé 
sa pension de veuve, 

M. Benchennouf, rapport 

R i1pp rt. - Ja comini bo)! di ide ai 
renvoyer celle pelilion à lexan \ le M 
le ministre des anciens combattants et 
victimes de la gucerri Renvoi au mi 
nistre des anciens combattants et victi- 
mes de la £ crre.) 

Pétition n° 33 du 14 janvier 197. 


M. Léonce Thouron, receveur retraité deg 
postes, télégraphes et téléphones, rue Arfs- 
tide-Briand, à Terrasson (Dordogne), vics 
lime d’un préjudice de cartië] demanda 
que justice Jui soit rendue. (Pétition dé- 
poste par M. Yvon Delbos, député.) 


M. Cugène Rigal, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide d4 
renvoyer cette pétifion à l'examen de M. lé 
ministre d'Etat chargé du rétariat gé- 
néral des postes, télégraphes et téléphones, 
- Renvoi au ministre d'Etat chargé du 
secrétariat général des poste télégraphes 
et tél phones.) 

Pétition n° 3% du : janvier 1947, =« 
M. Philibert Lefèvre et plusieurs habitants 


de Gascourt, par Luzarches (Seine-et-Oise), 
demandent que le hameau de Gascourt s01$ 
électrifié. 

M. Antoine Demusois, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide d@4 
renvoyer cette pétition à l'ex n de M. la 
ministre de lagricultur Renvoi au 
ministre de l'agriculture. 

Pétition n° 35 du 30 janvier 1947. -« 
Mme veuve Rochas, née Dum 1, rue du 
24-Août, à Antibes Alp« Mari d 
mande la revision de sa pension 

M. Paul Viard, rapporteur 

Rapport. — La commission décide de 


renvoyer cette pétition : men de M. l6 
ministre du travail el de la sécurité 
ciale. — (Renvoi au- ministre du travail 
et de la sécurité sociale.) 


£0- 


Pétition n° 36 du 20 janvier 1947. 4 
M. Benchouia Abdelkader Aoued Admed ef 





son épouse, f, impasse Simian (La Rose) 
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— 


dent l'annulation d'une enquête relative à 
la propriété de parcelles de terrain. 

M, Benchennouf, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à M. le ministre de 
l'intérieur aux fins de transmission ar“ 
examen de M. le gouverneur géntrx de 
l'Algérie. Renvoi au ministre de l'inté- 
rieur.) 


Pétition n° 37 du- 30 janvier 1947. — 
M. Paul Greff, invalide de guerre, 25, rue 
Hauer, à Forbach (Moselle), dernande que 
l'attribution de chaussures aux blessés des 
2nembr inférieurs soit faite d'une 1na- 
nière plus équitable et plus pratique. 

M. Dreyfus-Schmidt, r2pporleur. 

Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre.) 

Pétition n° 38 du G février 1947. — Le 
président de la section « chemin de fer » 
de la Confédération des retraités propor- 
tionnels, siège central, 17, rue de Bourgo- 
gne, à Paris (7°), proteste contre l'inter- 
prétation que l'administration des finances 
entend donner de l'ordonnance n° 45-1632 
du 23 juillet 1945. 

M. Eugène Rigal, rapporteur. 

Rapport, — Ja commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de M. le 
ministre des finances, — (Renvoi au mi- 
nistre des finance: 


Pétition n° 39 du 22 février 1947. — 
Mme Lièche, 54, rue des Francs-PBourgeois, 
à Paris (*), demande que le complément 
de l'indermnité qui lui est due, au titre de 


/ 


| Vérien, à 
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à Marseille (Bouches-du-Rhône), deman-, Pétition n° 43 du 11 mars 1947. — M. Pa- 


16, rue Angélique- 
(Seine), de- 


fluvial, 
Neuilly-sur-Seine 


vot, expert 


| mande que les bateliers sinistrés hors des 
frontières par faits de guerre bénéficient 











sinistrée totale, lui soit wersé sans retard. | 
M. René Regaudie, rapporleur, 
Rapport. — La commission décide de 


de M. le 


renvoyer cette pétition à l'examen 
( ‘urba- 


ministre de la reconstruction et de 


nisnie Renvoi au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme.) 
Pétition n°, 40 du 22 février 1947. 
— M, Nemiche Roynal, 12, rue des Fon- 
douks, à Sidi-PBel-Abhès (département 


d'Oran), demande l'autorisation d'ouvrir 


un cale laure, 

M. Benchennouf, rapporteur, 

Rapport, — Fa commission décide de 
renvoyer celte pélilion à M. le ministre 
de l'intéricur aux fins de transmission 
our examen de M. le gouverneur général 
e l'Al: TE u Renvoi au ministre de 
l'intéri Ir.) 


Pétition n° 41 du % 
Mme là 
san Vilale, canton du Tessin (Suisse), de- 
mande la revision de divers arrêts et pro- 
cédures. 

M. Reilie-Souit, rapporteur. 

Rapport, — ja commission décide de 
renvoyer celte pélilion à l'examen de 
M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


f« vrier 1947. us 


comicsse 


Pétition n° 42 du 25 février 1947. — 
Mme Marie Vachey, 94, rue du Guide, au 
Creusot (Saône-et-Loire), sollicite le béné- 
fice de l'allocation aux vieux travailleurs. 


M. Antoine Demusais, rapporteur. 

Rapport. — La comimission décide de 
renvoyer celle pétilion à l'examen de 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. — (Renvoi au ministre du travail 
et de la sécurité sociale 


Léon de Mileant, Riva ! 


des avantages de la loi du 12 juillet 1941. 
M. René Regaudie, rapporteur. 
Papport, — La commission décide de 

renvoyer cette pétition à l'examen de M. le 

ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, — (Renvoi au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme.) 


Pétition n° 44 du 13 mars 1947. — 
M. Georges Moreau, détenu administra- 
tif 9255 H. A., hôpital central, prison de 
Fresnes, sollicite la revision de son procès 
ct demande qu'une suite soit donnée aux 
plaintes qu'il a déposées. 

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à M. le ministre 
de la justice, — {Renvoi au ministre de la 
justice.) 
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QUESTIONS 


REMISES A LA. PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MAI 1947 


- 

Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et re contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs) automatiquement convertirs en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 

« A7t. 95, — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscrinion au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au Mains avant cetle séance. » 


a Art. 96, — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
tour de la aqueslion peut se faire suppléer 
par l'un de ses collègues 

a Les oraeurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre fixé par le teate 
dè leurs questions; ces explications ne peu- 
vent ercéder cina minutes 

« Si l'auteur d'une question ou son suyp- 
pléant est absent lorsquelle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of 
lice à La suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un mänistre, une question est ap- 
velée pour la troisième fois en séance pu 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenanie en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
‘bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 








« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots, » 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


9042. — 13 mai 1947. — M, Raymond Cuyot 
demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
est exact que les commissaires de police sont 
fondés à solliciter ou simplement à percevoir 
des vacations pour les opérations d'ouverture 
(installation du bénéficiaire dans le légement 
réquisitionné}) et, dans l’affirrmative, quelle est 
la quotité de ces väcations. 





1943. — 13 mai 1947. — M. Raymond Guyot 
demande à M. le ministre de l’intérieur quelles 
mesures ä compte prendre pour: 1° qu'il soit 
attribué aux commerçants et artisans nord- 
africains installés en France mé'ropolitaine et 
ayant leurs enfants en Algérie, le droit aux 
allocations familiales, ceci avec effet rétroactit 
à dater du jour de l’affiliation aux caisses de 
la région intéressée; 20 qu’ils bénéficient des 
taux pratiqués dans la région où ils sont ins- 
tallés; 3° que le payement des allocations soit 
fait directement, par les soins ces caisses 
métropolitaines, aux ayants droit sans ]im- 
mixion de caisses algériennes; et ajoute qu’en 
effet, de nombreux travailleurs algériens, déjà 
bénéficiaires des allocations familiales, se plai- 
gnent du retard apporté dans le payement des 
allocations qui traîne parfois pendant un an. 





QAQUBSTIONS ÉCRITES 


a — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1944, — 13 mai 1947, — M. dJean-Paui 
Palewski demande à M. le président cu 
conseil :, 1° le nombre de recours formés 
devant le conseil d'Etat au cours des années 
1959, 1940, 1941, 1942, 1913, 1941, 1945 et 1946 
conlre les décisions rendues par les conseils 
de préfecture en ce qui concerne: a) les élec- 
ons aux conseils municipaux, aux fonctions 
de maire et d’adjoint, aux conseis généraux; 
b) les actions dirigées contre les départe- 
ments, les communes et les établissements 
publics en réparation des dommages imputés 
à leurs services publics; c) les litiges d'ordre 
individuel relatifs aux droits des fonctionnai- 
res des collectivités publiques susdésignées; 
d) les litiges relatifs aux contrats passés par 
ces mêmes collectivités loca'es; e) les litiges 
en matière de travaux publics; f) les litiges 
relatifs aux contributions directes et impôts 
sur les revenus: 2° Le nomibre, pour chacune 
des catégories de litiges ci-dessus énumérés, 
des décisions annu'ées et réformées par le 
conseil d'Etat pendant chacune des années 
juiiciaires envisagées. : 





1945. — 13 maj 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M, le président du conseil (ravi 
taillement) pour quels rhotifs sont suspen- 
dues, depuis mars 1947, toutes attributions de 
farine à la biscuiterie alors que, d'une part, 
nulle vente de biscuits ne peut être effectuée 
sans une Contre-partie, largement calculée, en 
tickets de pain et que, d'autre part, Ar 4 
de consommateurs (malades, enfants. viei 
EL remplacer le pain par biscuits 
ou biscottes, 





AGRICULTURE 


1946. — 13 mai 1947. — M. Raymond Trt 
boulet expose à M. le ministre de l'agricw- 
ture qu'au cours de la campagne 1916-1947 
cinq prix de base auront été pratiqués suc- 
cessivement pour Je blé: 1.103, 1.076, 1.008, 
953 et 903 francs; qu'aujourd'hui trois prix 
sont encore en vigucur: 4.078 francs pour les 
signataires d'engagement de livraison; 953 
francs pour les non-signataires et pour ceux 
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et 
ui n'avaient pas réussi à battre en temps 
utile: 903 francs enfin pour les récoiles encore 
en meules excédant le nombre de quintaux 
évaucs à la date du 31 mars ; que ces compli- 
ations ne nuisent pas seukethent à une ges- 
on rapide et économique, mais encore et 
surtout à la collecte indispensabe pour k 
pourriture de la nation; que Iles paysans ne 
sont pas familiarisés avec Jes formalités admi- 
pistralives et qu’ils ont le sentiment d'une 
gjucice quand ils perçoivent moins que 
Jeurs voisine parce qu’ils ont négiigé de signer 
ua engagement; que, de plus, pour beaucoup 


d'entre eux, les retards dans les battages 
viennent de la force majcure, et demande 
s'il ne lui paraît pas possih'e d’unifier les 
prix du blé praliqués à l'heure aciueile afin 


que le prix légal soit au moins aligné eur le 
nus élevé, sojt 1.078 francs, car moins Ie bié 
est payé, plus it échappe à la co:lecte. 


1947, — 13 mai 1917. — M. Paul-Emile Viard 
exvose à M, le ministre de l’agriculture que 
le groupement des farines à été mis en de- 
meure, par décision de justice prononce le 
o décembre 4946 par le président du tribunal 
civil, J'évacuer les deux élages qu'il occupe 
dans én meuble au numéro {1 de l'avenue 
de FOpcra, à Paris; que ce groupement avait 
“cepté officieusement de quitter les lieux ic 
#1 janvier 1947, le ministère de l'économie 
nationale lui ayant refusé toute prolongation; 
que, quelques minutes avant la prise d@ pos. 
cession des locaux par le propriétaire, le com- 
smissaire de police a prévenu téléphonique: 
ment l'huissier que, sur intervention du ca- 
binet du ministre de l’agriculture, l'expu:sion 
était reportée sine die; rappelle, en outre, 
que l'O. N, I, C. dont dépend le groupement 
des farines possède: a) 2, avenue Bosquet, 
deux grands immeubles composés de 210 bu- 
eaux d’une superficie totale de 7.350 m? où 
ne travaillent que 394 employés, alors que 
“00 à 860 pourraient y tenir à l'aise; bj) 42, 
rue du Louvre, un élaze de 8 grandes pièces 
d'une superficie de 2S0 m? pour 8 employés; 
c) 13, avenue de l'Onxéra, deux étages enliers 
comprenant 16 grands bureaux d’une super- 
ficie de 610 m?; et demande: 1° si les que:- 
ques employés du groupement des farines, 
occupés dans les deux étages de l'immeuble 
du 11 avenue de l'Opéra, ne pourraient pas 
tre installés dans les 234 autres bureaux de 
l'O. N, I. C.; 20 si le fonctionnaire du cabinet 
qui a invité la préfeclure de police à s'oppo- 
ser à l'exécution du jugement des crdoi- 
nances de référé a élé couvert par le minis- 


p 





ANC'ENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERA . 


1948. — 13 mai 1917. — M. Emile Bocquet 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu’un décret 
du 17 juin 1938 avait prévu l'ouverture d’un 
droit au bénéfice d’une retraite anticipée aux 
fon:tionnaires anciens combattants; que les 
anciens combattants réclament aujourd’hui 
la remise en vigueur de dispositions analo- 
gucs; que cette mesure serait d'autant plus 
ulile qu’ele permettrait, tout en satisfaisant 
des intérêts particuliers, de supprimer des 
emplois en excédent, ce qui entrainerait des 
économies budgétaires; et lui demande, €n 
conséquence, quelles mesures il comple pren- 
dre pour salisfaire à ces desiderala. 





1949. — 13 mai 1917. — M, Cérard Vée de- 
mande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre quel est le L0- 
tal, par catégorie, des effets qui ont élé attri- 
bués au département de l'Yonne depuis la 
libération pour êlre réparlis aux ex-prison- 
nicrs et déportés. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1950 — 13 mai 1917. — M. Emile Bocquet 
*xpose à M, le nrinistre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un acte, 
dit loi du 24 janvier 1941, dispose, par son ar- 
ücle 2, que la délivrance des brevets fran- 
éus peul étre dillérée jusqu'à une dalc qui 





sera fixée par décret; que les raisons qui ont 
pu moliver une telle disposition n'existent 
plus à l'heure actuelle, étant donné da cessa- 
tion des hostililés et les arrangements inter- 
nationaux qui viennent d'être conclus (con- 
vention de Neuehel, accords de Wastington, 
elc.)}; que, par 
maintenant d’un 


contre, € 
eifet nuisible, élant donné 
qu'elle empêche le public de prendre con 
naissance inventions failes endant 

guerre et qu'eile crée un état d'insécurité 
pour l'industrie française; et lui demande, en 
conséquence, quelles mesures il compte pren 


are pou: 


ile disposition est 


des 





ir 


faire abroger cet arlicie. 





1951. — 1% mai 1917. — M. Emmanuei Fouyet 
expose à M, le ministre du commerce, de ja 
reconstruction et de l'urbanisme que plan 
d'urbanisme de l'agglomération bresioise pré- 
voit l'absorption d'immeubles ruraux: et de- 
mande si le raitachement d'immeubles ru 


raux au secteur urbain fait perdre à ces im 
meubles leur caractère rural et aux exploi- 
lants les avantages résullant de la loi sur le 
statut de fermage (droit de renouvellement 


et de préemplion) et ceux 


ticle S32 du code civil 


résultant de 


l’ar- 


1952. — 1% mai 1917. — M. Jean-Marie Lou- 
vel signale à M, le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme que «es 
bäraquements ont été déchargés à Granville, 
au cours de l'hiver dernier, et que «es bara- 
quements, dont les sinistrés ont un pressent 
besoin, sont encore, actuellement, entreposés 
dans le port de Granville où ils sont soumis 
à toutes des intempéries: et demande les me- 
sures qu'il comple prendre pour remédier à 
cet état de choses, 





1953. —- 13 mai 1917. — M. Guy Moliet ex- 
à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un de 
ses adminisirés d'Arras, résidant, au moœnent 
de la déclaration de guerre en 1939, à Audun- 
le-Tiche (Moselle), a eu son logement oecupé 
par és Allémands, qui l'ont transformé en 
mess, la cuisine ayant déjà été en partie dé- 
tériorée par un obus an début des hostilités; 
que, changeant de local, les occupants ont 
emporié tout ce qui était encore en élat 
d'être utilisé; qu'après l'armistice, la femme 
de l'intéressé, Alsacienne d’origine, a élé ex- 
pulsée avec trente kilagrammes de bagages et 
».000 francs: qu’un dossicr de dommages 4 
élé adressé à la dé'égation départementale de 
la reconstruction de la Moselle, qui a avisé 


n e 
pos , 


l'intéressé que le dossier n'était pas rece- 
vable pour l'instant parce que les ustensiles 
L 


de cuisine non emportés 
avaient été pillés par les civils au moment de 
leur retour: et demande queïles sont les dis 
positions prévues pour assurer aux expulsés 
d’Alsace et de Lorraine leurs droils à répara- 
tion en maïière de dommages, 


par les Aïlemands 


1954, — 13 mai 1917. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme qi” 
les métreurs-vérificateurs ont la possibilité de 
demander leur agrément comme experts véri- 
ficateurs près du minisire de la reconstruction 
et de j’urbanisme; que, toutefois, ceux-ci 
doivent s’engager préalablement à ne « plus 
Stablir de devis ou de métlrés pour le compte 
d'entreprises du bâtiment ou de travaux pu- 
blics pour lesquelles des travaux de vérifica- 
tion leur seraient demandés et de ne pas ap- 
porier à celles-ci leurs concours, sous queïque 
forme que ce soit, pendant toute la durée de 
leur agrément »; que celte disposition est ins 
irée par le souci le p 
oute compromission entrepreneurs 
et les métreurs; qu’elle a cependant pour el- 
fet d’empécher l'accès au } vérifica- 
teur du M. R. U, à tous les professionnels qui 
désirent conserver une clientèle civile; qu'il 
s'ensuit que seuls ceux qui n'ont pas encore 
de <liéntèle peuvent, sans risque, postuler 
l'agrément; et demande s’il n’est pas possible 
de limiter l'interdiction, prévue dans l'enza- 
gement, aux seules entreprises pour lesquelles 
les vérificateurs auront à effectuer leurs tra 
vaux, une telle mesure devant préserver à la 
fois les deniers de l'Etat «et les intéré e la 
profession, 
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ECONOMIE NATIONALE 


1955. — 13 mai 1947. — M, Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale: 1° s’il est exact que le liquidateur de 
la C. A. R. GC, O. ait reçu les pou\oir 


nerces- 


sairés pour recouvrer, par voie de contrainte, 
les cotisations dues à cel organisme; ?° la loi 
du 8 juin 19:3, qui organisait la procédure de 
recouvrement par la C. A: R. GC, O0, des laxes 
ou colisalions professionnelles, est I (e 
par la loi du 26 avril 4946 prononçant la diss 

lution de cet organsme et si, de ce fait, on 


peut arguer de la nullité i 
vrées pur la C. A. R. C. O. ainsi qu'en a dé- 


jugement rendu le 21 mars 


des contraire u 


cidé ut 


2% chambre du tribunal civil de da £ : 
3 s'il ne convient pas, suivant en celà la jus 
risprudence adoptée par la 2° chatmbre du tri- 
bunal civil de la Seine en son aud'enct du 
21 mars, de déclarer nulles les contraintes dé- 
livrées par le liquidateur au nom de la C. A. 
R. C. O.; 40 si le Hiquidateur est fondé à blo- 
quer tous les comples en banque d ssU- 
jeltis et à paralyser ainsi la trésorer.e des éta- 
b'issements en eause et s'il ne serait pas plus 
ralionnel de ne bioquer les comples que de la 
somme correspondant au montant des colisa- 
lions dues et objet de la contraine les 
entreprises sinisitrées peuvent être exonérées 
du payement de la majoration légale de 


10 p. 100 dne en cas de non pirement dans 
des dé! impartis. 
FINANCES 
1956. — 1% mai 1917. — M. Vincent Badis 


demande à M, le ministre des finances :1 à la 


suite du décès d’un combatlent de la REsis- 
tance « mort pour la France », la concubine 
qui, par testament, se trouve étre son héri- 
lière, est tenue au paverment des droils suc- 


céssoraux, élant précisé que je testament dont 
il s'agit mentlionner« Je lègue toul ce que je 
possède à Mlle X..., avec laquelle je vis mari- 
lalement depuis plus de sept ans, et avec la- 
quelle je dois me marier dès que certaines Cir- 
constances le permettront 


1957. — 13 mai 1947. M. Jean Biondi cxX« 
pose à M. le ministre des finances: «) «uv, 
couforméimnent aux lois en vigueur, une enlrC- 
prise a conslilué, au cours des aues 1913 et 
1911, des provisions pour renouveliement des 
Stocks; que les $somines correspondant à ces 
provisions étaient exemples de l'impôt de 
24 p. 100 sur les bénéfices industriels el com- 
merciaux, sous condil'on d'être ver un 
comple spécial bloqué en banque; que len- 
treprise en question versa done une somme 
d'un montant d'environ 41.500.000 francs; 
bü) qu’en 19:5, une nouvelle disposition légale 
a autorisé leurs tilulaires à reprendre pisses- 
sions de ces sommes et c'est ce que fit celte 


CCS à 


entreprise qui dovait alors réaliser des achats 
importants et toujours conformément aux dis- 
positions légales en vigueur à celle époque; 
que ee montant se trouve réintégré dans leg 
bénéfices et le fisc réclama, à jusle tre, la 
somime de 260.090 francs au titre « l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux ; 
€) qu'un arrêté en date du 31 juil'et 19%6 
{Journal officiel du 4e août 1916, page 6823), 
fixe les modalités du retrait dé or blo- 
quées au tilre des provisions pour reno vel e- 
ment du matériel et des stoéks; et demande 
s'il ne considère pas que: 1° les dispositions 


de .cet arrêté sont génératrices d'in ‘ustices et 


incompatihles avec l'équité la plus élémen- 
tuire; 2° des mesures doivent être envisagées 
afin d'assurer à chacun un traitement équi- 
table. 

1958. — 1% mai 1947. — M, Emile Bocquet 
expose à M. le ministre des tinances que les 


articles 109 à du 
1 mai 1933 ont créé une taxe spéciale sur les 
lampes de T. $S. F.; que, celle laxe ayant été 
depuis abolie par la loi de finances du 31 dé- 
cermbre 1945, la direction des douanes a été 
chargée de la percevoir en ce qui concerne 
les lampe 3 importées et celle des contribu- 
tions indirectes, en ce qui concerne lam- 
pes fabriquées en France; et lui dernande de 


113 de la loi de finences 


1es 


lui indiquer, par année, pour les années en 
question (1923 à 1945 inclus) : 4° le produit de 
cette taxe: 20 T8 nombre de lamme impor- 


lées y soumises; 3° le nombre lainpes fabri- 
Franc ÿ sournises, 


ne 


quées en 
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2959, -— 13 mai 1947. — M, Emile Bocquet 
expose à M. te ministre des finances que l'ad- 
ministration des dormaines a été chargée, au 
début de la guerre, du séquestre des biens 
ennemis et en particulier des brevets d'inven- 
tion allemands, ceci en application du décret 
du 1% septembre 1939; que le bulletin officiel 
de la propriété industrielle, en date du 22 
août 1946, signale la cession par la société 
allemande 1. G. Farbenindustrie A. G. Ludwig- 
shafen, à deux sociclés arméricaines: Jacso in- 
corporaled, société de l'Etat de Louisiane (E. 
U. A.) et Standard catalytie company, sociélé 
de l'Ftat de, Delaware (EÉ. U. A.}, de 119 bre- 
wets français, possédés par 1. G. Farben; que 


celte cession, qui aboutit à transférer Ia pro- 
priété de ces brevets aux Etats-Unix, est en 
contradiction flagrante avec l'esprit et la lettre 
du d'eret précité, dont le but est d'assurer des 
gages sur les propriétés ennernies; qu'il appa- 


rait que ces cessions ont été déclarées conrne 
eflectutes postéricurement au 41% septembre 
4929 et résultent d'actes conclus après ceîle 
date; et lui demande, en conséquence, ei le 
séquestre est intervenu au cours de ces ces- 
sion il a formulé des réserves, et quelles 
il compte prendre pour faire annuler 
de telles opérations et en empêcher le renou- 
vellerment 


1959 12 mai 1947. — M. dacques Chastel- 
Bain expose à M. le ministre des finances que 
l'ordonnance du 15 octobre 1945 instituant 
l'impôt de solidarité permet d'imputer cet im- 
pôt sur l'indemnité de dommages de guerre, 
mais précise que « ces dispositions ne s’appli- 
queron!t pas quand Ja valeur globale nette des 
biens du contribuable passible de l'impôt excé- 
dera trois millions »; que, pour l'application 
de ce dernier paragraphe, l'administration de 
l'enregistrement fait entrer dans la somme 
de 3% millions le montant des abattements aux- 
quels peut prétendre le <conlribuable; que 
celle interprétation ne semble pas conforme 
au vou du législateur, qui a employé l’expres- 
sior biens passibles de l'impôt »; ct de- 


pat: quel est son avis à ce sujet 

1961. — 13 mai 1917. — M, Edouard Daïadier 
expose à M. le ministre des finances: a) que 
Je montant du bénéfice forfaitaire à l’hec- 


Lure, pour l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
en ce qui concerne le lavandin, les lavante- 
raies et les lavandes cultivés est différent 
dans les départements de Vaucluse, des 
Basses-Alpes et de la Drôme, alor que les 
mendements et les conditions d’exploitation 
sont les mêmes; b) que ce bénéfice forfai- 
taire est nettement trop élevé comp'e tenu 
notamment que ces plantes à parfum consti- 
tuent à peu près l'unique ressource et Ja 
seule cullure possible des régions pauvres et 
montagneuses de la Ilaute Provence en voie 
de dépeupement; c) que, depuis le mois de 
novembre 1946, c'est-à-dire deux mois après 
&a récokte, l'essence provenant de Ja distil- 
lation de ces fleurs, et destinée eurtout à 
L'exporlation, est invendable à n’importe quel 
mix et qu'il est très probable que cette situa- 
ton ne s'améliorera pas avant la fin de l'an- 
née, en sorte que la plus grande parte de 
la récolle de 1916 demeurera invendue; et 
Œui demande quelles mesures il compte pren- 
dre: 1° pour oblenir de commissions dépar- 
tementales des impôts directs de Vaucluse, 
des Basses-Alpes el de la Drôme que le mon- 
lant de ce bénéfice forfaitaire soit diminué 
et unifonmisé; 2° pour dégrever en 1917, au 
titre de l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
les producteurs de lavande et de Javandin qui 
w'auront pu vendre leur récolte de 1946. 


1952, — 13 mai 1917. — M. Emmanuel Fouyet 
rappelte à M. le ministre des finances que, par 
décision du 31 mars 1947, il a ramené à 
#4 p. 100 le droit d'enregistrement sur ta parti- 
«cipalion financière de l'Etat sur toutes Îles 
wentes de biens sinistrés présentées à la for- 
enalité de l'enregistrement depuis le 31 mars 
d‘M7; que cette mesure bienvellante s'appli- 
ee évidemment aux mutations ayant acquis 
date certaine avant le 31 mars, ainsi qu'aux 
acles sous seing privé signés depuis le 2 jan- 
Mier, mais qu n'ont été présentés à la forma- 

6 de l'enregistrement qu'après cette date du 
Mars. 1947; el demande si celle même me- 





— 


sure bienveilante ne pourrait pas s'appliquer 
automatiquement aux ventes sous condition 
suspensive ayant acquis date certaine avant 
le 31 mars 1947, mais dont la condition n'était 
pas encore réalisée à celle date, 





1963. 13 mai 1947. — M. Robert Lecourt 
expose à M, le ministre des finances que des 
époux, mariés sous le régime de la commu- 
nauté légale, exerçaient un commerce de 
détail depuis 1925; qu’au début de la régle- 
mentation économique le mari fut person- 
nellerment l'objet de deux contraventions; 
que la femme ayant quitté son mari en 1943, 
le ineri fut cité en 1%5 devant le comité 
de confiscation; que le mari demanda et 
obtint le divorce à son profit en juillet 196; 
que les opérations de liquidation de l’ex- 
communaulé, malgré le nouveau mariage de 
la fernme, ne sont pas encore commencées; 
que le comité de confiscation instruit actuel- 
lement le dossier de citation du mari; et 
demande si la femme peut à bon droit inter- 
venir à l'instruction du dossier, si les décla- 
rations unilalérales du mari actuellement co- 
propriétaire indivis des droits de commu- 
naulé ont force d'aveux indivisibles pour le 
comité de confiscation pouvant emportèr une 
décision grevant les droits de la femme dans 
la communauté; si, le cas échéant, la déci- 
sion du comité visera l'ex-nari ou conjoin- 
tement les ex-époux; si, dans le premier cas, 
la femme peut exercer sa reprise avant la 
créance du comité ou si cette créance doit 
être considérée comme delte de la commu- 
naulé et si la femme peut, le cas échéant, 
exercer seule la vole de l'appel si la déci- 
sion ne frappe que le mari. 








1964, — 43 mai 1917. — M. Jean-Marie Lou- 
vel signale à M. te ministre des finances 
l'anormalie des dispositions intervenues pour 
le déblocage des provisions de stocks et de 
matériel, qui défavorisent les commerçants 
et indusriels sinistrés; qu’en effet, les pro- 
visions bloquées dans les banques pour le 
renouvellement du matériel et des stocks ont 
pu être débloquées en 1944 et 195: que ces 
provisions, mises à la disposition des indus- 
triels et des commerçants ont été, dans la 
plupart des cas, utilisés par ceux qui étaient 
sinistrés pour la remise en marche de leur 
entreprise détruile par la guerre, et ont été 
soumises aux impôts B. I. C.; que de ré- 
centes dispositions ont autorisé, d'une façon 
générale, toutes les entreprises ayant des 
comptes bloqués au profit du Trésor à les 
débloquer en août et septembre 1946, sans 
que ces provisions soient soumises aux im- 
pôts B. IL C.; qu'en conséquence, il ressort 
que les commerçants et industriels sinistrés 
ayant eu besoin des sommes bloquées en 
provisions de stocks et en matériel sont pé- 
nalisés de l'impôt dont sont exonérées les 
entreprises qui, n'ayant pas été sinistrées 
n'ont pas eu besoin de leurs capitaux en 
1944-1945 avant les nouvelles dispositions fis- 
cales; qu'il serait de stricte justice que les 
entreprises détruites par 4a guerre qui ont, 
pour la remise en état de leur affaire, déblo- 
qué en 191-1945 des capitaux dont elles 
avaient un besoin urgent, soient mises sur 
un pied d'égalité avec celles qui, plus heu- 
reuses, sont restées intactes et ont pu alten- 
dre jusqu’à fin 1946 pour reprendre et dis- 
poser des capitaux bloqués, sans être frap- 
pées par l'impôt; et demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour remédier à cette 
situation. 





1965. — 143% mal 1947. — M. Jean-Marie Lou- 
vel demande à M, le ministre des finances 
si la réserve de réévaluation d’actif dans les 
entreprises à forme personnelle au moment 
où celles seraient transférées à des sociétés, 
doit être imposée au titre B. I. C.-{24 p. 100) 
ou si, au contraire, elle ne doit supporter 
que le droit d'apport de 1 p. 100 et la taxe 
additionnelle de 15 p. 100 suivant Ja forme 
de la société en préparation. 





1966. — 13 mai 1917. — M. Clovis Macouin 
expose à M, le ministre des finances: 4) que 
l’administraton de Fenregistrement prétend 
que la loi du 17 septembre 1940, suspendant, 
à couuer du 20 mai 4940, les délais des pres- 





criptions qui jouent contre ladite administra. 
lion, est toujeurs en vigueur et s'applique 
même aux prescripions postéreures à ladite 
loi; b) que la loi du 20 mai 1916 fixe ou 
{er juin 1946 la cessation des hostilités et 
devrait, semble-t-il, abroger la loi du 17 sep. 
tembre 1910; c) qu’un jugement du tribunal 
civil de la Seine du 18 octobre 1945 d't que la 
loi du 17 septembre 190 ne pouvait s’appli. 
quer qu'aux prescripl'ons en Cours au % mai 
1910; et demande, en conséquence: 1° si ja 
loi du 17 septembre 4910 est toujours en 
vigueur, 2° dans l'affirmative, si elle s’annli. 
que aux prescripl'ons qui ont commencé À 
courir postérieurement à sa promulgation. 





1967. — 13 rai 1917. — M. Eugène Riga] 
expose à M. le ministre des finances qu'une 
société revend en l’élat, uniquement au détail 
dans plusicurs magasins de détal, des pro- 
duits finis (bonneteræ) et que, en outre, dans 
quelques-uns de ces magasins de détail, sont 
également vendus, uniquement au délail, des 
produits fabriqués sur mesures (vêtements) 
et sur place par le magasin de déta4 qui les 
a fabriqués; et lui demande si, pour ces der- 
nières ventes, la taxe sur 1cs fransactions est 
due au tarif de 41 p. 100 ou à celui de 
1,39 p. 100. 


a 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1968. — 13 mai 1947. — M, Louis Bonnet 
alltire l'attention de M. le ministre de ja 
France d'outre-mer sur l'émotion suscitée 
parm' les étudiants des classes coloniales à 
la suite du décret réduisant à 35 le nombre 
des places mises au concours pour 1947 pour 
les sections admin'stratives; ajoute que cette 
décision semble être en contradiction avec 
celle du ministre de l'éducation nationale 
doublant le nombre des centres de préparation 
au lendema'n de la libération et, d'autre part, 
avec le décret de 1921 réservant au moins 
60 p. 100 des postes admin'stratifs aux élèves 
sortants de l’£cole; et lui demande, en consé. 
quence, s’il pourrait examiner à nouveau 
celte question et envisager une solution ne 
décourageant pas les éludiants qui se desti- 
naient aux Carrières adm mistratives dans 
l’Union française. 





1969. — 13 mai 1947. — M. Jean-Jacques 
duglas expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’à la suite des massacres, deg 
destructions et des pillages qui se sont pri- 
duits à Madagascar depuis le 29 mars, de 
nombreuses familles se trouvent absolument 
dénuées de toutes ressources ; et demande ce 
que l’administraton de son département 
compte faire pour venir en aide aux viciimes 
des troubles de Madagascar, 





GUERRE 


1970. — 13% mai 1947. — M. Hachemi Ben- 
chennouf demande à M. le ministre de la 
guerre si un militare libéré après seize ans 
de service avec retraîte proportionnelle à la 
fin de 1938, et qui n’a pu obtenir d'emploi 
réservé en. 1939 en raison des hostilités, peut 
prétendre, actuellement, à l'attribution de cet 
emploi réservé. 





INTERIEUR 


1971. — 413 mai 1947. — M, Ghalamallah 
Laribi demande à M, le ministre de l’intérieur 
pourquoi la situation des gemdarmes musul- 
mans auxiliaires d'Algérie n'a pas encore été 
— gril malgré l'ordonnance du 7 mars 





1972. — 13 mars 4947. —- M. Jean-Paul 
Palewski demande à M, le ministre de l’inté- 
rieur le nombre global des décisions rendues 
par les conseils préfecture, au cours des 
années jud'ciaires 1938-1939, 1999-1940, 19:0- 
1941, 1911-4942, 1942-1943, 4943-1914, 1943-1955 
et 1945-1916, concernant: 40 les litiges relatifs 
aux élections (conseils municipaux, maires et 
adjoints, conseils généraux); 2° les actions 
contre les départements, les communes et les 


établissements publics en réparation des dom- 
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mag unputés à leurs services publes; | vement nécessaire pour entretenir en état de | si la S. N. C. F. ne pourrait envisager le res 


> les litiges d'ordre individuel relaüfs aux 
droits des fonctionnaires et agents des collec- 
tivités locales susdésignées ; 4° les litiges rela- 
ts aux contrats administrabifs passés par les 
départements, les communes et les élabls- 
sements publics; 5° les litiges en matière de 
travaux publics; Go les liliges relatifs aux 
contributions directes et impôts sur le revenu, 


JUSTICE 


1973. — 13 mai 1947. — M. Paul Guilbert 
expose à M. le ministre de la justice qu'une 
famille composée du père, de la mère et de 
deux enfants habitait depuis de nombreuses 
années un appartement aménagé dans un im- 
meuble à bon marché construit et apparte- 
nant à un office pubiic d'habitations, que les 
deux enfants se sont mariés; que le père et 
la mère sont restés seuls, avec une garde- 
malade, le père ayant maintenant 52 ans, la 
mère étant infirme; que, sous le prétexte de 
loger une autre famille, le se grrr de l'of- 
fice public d’habitations à bon marché veut 
les expulser; et lui demande si, en l'état 
actuel de la législation sur les loyers, notam- 
ment de la ioi du 23 mars 1947, l'office a le 
droit de demander J'expulsion de ce vieux 
ménage, 





1974. — 13 mai 1917. — M. Robert Montiilot 
demande à M. le ministre de la justice sur 
quoi peuvent se baser cer!'ains maires pour 
faire figurer la mention des peines d’indi- 
gnité nationale sur les extraits ou bulletins 
de naissance délivrés par les 5ervices de 
l’état civil. 


1975. — 13 mai 1917. — M. Raymond-Laurent 
expose à M. le ministre de la justice qu'en 
vertu de la législation d’avant-guerre un clerc 
d'avoué pouvait postuler pour une étude 
d'huissier alors que l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 rend obligatoire le stage chez un 
huissier, même pour un clerc d'avoué ayant 
plusieurs années de pratique et fût-il docieur 
en droit; et demande, en présence de celte 
anomalie, si un décret ministériel peut être 
pris pour revenir au régime antérieur. 


1976. — 13 mai 1917. — M. Paul-Emile Viard 
expose à M. le ministre de la justice que le 
groupement des farines a été mis en demeure, 
par décision de justice prononcée le 2 décem- 
bre 1946 par le président du tribunal civil, 
d'évacuer les deux étages qu'il occupe dans 
un immeuble du numéro 11 de l'avenue ‘de 
l'Opéra, à Paris; que ce groupement avait 
accepté officieusement de quitter les lieux le 
91 janvier 1947, le ministère de l’économie na- 
tionale lui ayant refusé toute prolongation; 
que, quelques minutes avant la prise de pos- 
session des locaux par le propriélaire, le com- 
missaire de police a prévenu 








roulement les 16 millions de bicyclettes qui 
circulent actuellement et qui sont, pour beau- 
coup d'ouvriers, un instrument de travail; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer une répartiion plus rationnelle 
des matières premières. 


1978. — 13 mai 1947. M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre de la production 
indusirielle quelles mesures il compile prendre 
pour procurer aux notaires, médecins, chirur- 
giens dentistes, l'automobile ou le vélomoteur 
dont ils ont absolument besoin, dans les com- 
munes de montagne, pour l'exercice de leur 
profession et qu’ils réclament vainement de- 
puis plusieurs années. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1979. — 13 mai 1917. — M. Maurice Deixonne 
demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la ponulatien quelle 
pénicilline a produit linstitut 
quelle quantité il a effectivement 
jour, à la disposition des malades, grâce à 
la subvention de dix millons qui lui a été 
accordée à cet effet. 


1 


quantité d 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1960. — 13 mai 1917. — M. Paul Guilbert 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une veuve de foncti 
naire, litulaire d’une pension d'Etat, dont les 
ressources sont très modiques, a dû, pour 
vivre, se livrer pendant de longues années à 
des travaux de couture et de lingerie soit à 
domicile, soit chez les particuliers, et que 
le salaire qu'elle gagnait, s’ajoutant à sa pen 
sion de veuve, lui a permis de vivre; qu'elle 
est actuelkement âgée de 72 ans et ne peut 
plus songer à travailler pour autrui; el lui 
demande si cette personne est en droit de 
éolliciter le bénéfice de l'allocalion tempo- 
raire mensue le de 700 F du 1er seplembre 1946 
au 1er avril 19:17, conformément à la loi du 
43 septembre 1945 ou, sinon, quelles sont les 
possibilités que lui offre la législation ac- 
tuelle sur les économiquement Îaibles. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1981, — 13 mai 1947. — M. Virgile Barel 
expose à M. le ministre des travaux publics 
ct des transports qu'au moment des vavances 
de Noël ou de Pâques, la S. N. C. F. délivre 


| des billets collectifs, en particulier pour les 


téléphonique- 


ment l'huissier que, sur intervention du cabi- | 
net du ministre de l’agriculture, lexpulsion | 


était repartée sine die; rappelle que l'O. N. 
I C., dont dépend le groupement des farines, 
possède : a) 2, avenue Bosquet, deux grands 
inmeubles composés de 210 bureaux d’une su- 
perficie totale de 7.350 mèlres carrés où ne 
travaillent que 304 employés, alors que 700 
à 800 pourraient y tenir à l'aise; b) 42, rue du 
Louvre. un étage de 8 grandes pièces d’une 
superficie de 280 mètres carrés pour 8 em- 
ployés ; c) 13, avenue de l’Opéra, deux étages 
entiers comprenant 16 grands bureaux d’une 
superficie de 640 mètres carrés; et demande 
si le fonctionnaire du cabinet, qui a invité la 
préfecture Ce police à s'opposer à l’exécution 
du jugement des ordonnances de référé, a été 
couvert par lui. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 
1977. — 413 mai 1947. — M. Daniel Boisdon 


ction industrielle sur les réclamations très 
vives qui se font jour parmi les fabricants et 
dépositaires de pièces de rechange de bicy- 
clettes ; ajoute qu’ils se gjaignent que le con- 
tingent destiné à la réparation des pièces re- 


Ë ; | préjudice 
attire l'attention de M. le ministre de la pro- | 


étudtiants de Paris qui ont leur domicile en 
province : “Bordeaux, Lyon, Marseille, elc. ; 
que l'avantage de ces billets est certain, la 
réduction s’élevant à 20 p. 100 ; et demande 
s'il ne serait pas possib'e d'accorder les mê 
mes avantages aux étud'ants qui dans 
des établissements à Paris et qui ont leur 
famille à Nice et sur Ja Côte d'Azur. 


« n 
sont 


1982. — 13 mai 1947. — M, Pierre duly de- 
mande à M, le ministre des travaux publics 
et des transports: 1° quel est le nombre d'em- 
ployés dé la compagnie du chemin de fer 
métropolitain de Paris (réseau soulerrain ur- 
bain) chargé: a) de la vente des billets et 
cartes d'abonnement; à) du contrôle des bil- 
lets aux entrées des stations; c) du contrôle 
dans les voitures; 2° quel est le montant an- 


nuel des salaires de ces catégories d'’ern- 
ployés; go quel est le montant annuel des 
recettes de la compagnie (réseau souterrain 


urbain: ventes des billets et cartes d’abonne- 
ment). 


1983. — 13 mai 1947. — M. Maurice Schu- 
mann altire l’altention de M, le ministre des 
travaux publics et des transports sur le grave 
causé à cerlaines aclivités com- 
merciales qui intéressent particulièrement le 
ravitaillement de la nation, par la suppres- 
sion de la tarification des emballages vides 
en retour justifié fcadres, billots, cageties, 
caisses, etc.), car fl arrive que les frais de 
transport dépassent de plus de 50 p. 100 la 


Présente 45 p. 100 de ce qui eur serait eflecti- | valeur de l'emballage lui-même; et demande 





- 





tour à une tarification spéciale jusqu'au jour 
où la conjoncture économique permettra la 
fabrication massive d'emballages non retour-" 
nables et tent que la pénurie rendra nécess 
saire le retour des emballages dans les cen- 
tres de production. 


++ 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1413. — M. Pierre Chevallier rappelle 
M. le président du conseil (ravitaillement) la 
récente disposition supprimant les attributiong 
le farine aux fabricants de biscuils; expose; 
1) que les biscuits sont vendus contre tickets, 
1 de 1 kg 600 da 
tickets par kilogramme de biscuits; b) que le 
biscuit est un arlicle de consommation popus 
laire d'un prix modique, constituant le goûter 
le plus économique des enfants; c) que l'ars 
rêt du travail dans les biscuiteries provoque« 
rait le chômage d'environ 20.000 ouvrier 
pour l’ensemble de la France et 300 pour la 
département du Loiret; d) que le contingent 
attribué à cette dernière industrie est extrê- 
mement faible par rapport aux farines utill 
sées; et demande si une dérogation va éêtra 


instituée, permettant à la biscuiterie d’uliliser 
des farines paniflables. (Question du 25 marg 
1947.) 

Réponse. — Malgré tout l'intérêt qui s'attas 
che à la fabrication des | uits et au mains 
tien en activité des usines, il n'a pas Été pos« 


sible d'envisager l'attribution à cette brancha 
d'industrie d'un contingent de dépannage da 
farine. Telle a été la décision prise par la 
comité économique interministériel qui a « 

timé qu'il conviendrait de réserver nos res 
sources en céréales aux seuls besoins essen- 
tiels, notamment ceux de la panification. S'il 
est exact que les biscuits sont vendus contra 
tickets de pain, il faut retenir en revanche 
que l'office des céréales éprouverait les plug 
grosses difficultés à constiluer dans les usines 
les stocks de farine néci ires, stocks (1 ] 
ne parviennent au consommateur et ne dons 


nent lieu à perception de {ickets qu'au bou 
d’un délai qui ne peut ê{ inférieur plus 
sicurs semaines. 

AGRICULTURE 


831, — M. Philippe Monin expose à M. le ml 
nistre de l'agriculture que l’article 48 de la 
loi du 13 avril 1916 prévoit que les c« 
sions consullalives des baux ruraux 
nent des représentants élus des bailleurs et 
des preneurs de baux ruraux à raison de deux 


MANIS* 


ompren- 


par arrondissement et que l'artick 19 de ce 
même texte décide que « chaque arrondisse. 
ment à droit à un nombre de délégués propor« 


tionnel x l'effectif des litulaîres da 
ces tribunaux paritair et demande Jequel 
de ces deux textes doit être appliqué. (Ques- 
tion du 20 février 1947.) 


mempnres 
eS »: 


Réponse. — Sous réserve de l'interprétation 
des juridictions compétentes, il semble que 
seul doit être appliqué l’article 18 qui prévoif 


que les commissions consultatives d4 baux 
ruraux comprennent des représentants élus 
des bailleurs et des preneurs de baux ruraux 


à raison de deux par arrondissement. 

1117, — M. André Tourné attire l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture sur l’état 
défectueux de l'approvisionnement actuel deg 
caves coopératives en buns monnaie-matière 
(fer, acier, fonte, ciment, elc...); et demande 
quelles sont les prévisions de ses services 
dans ce domaine ainst que les disponibilités 
pour faire face aux besoins actuels de ces 


Organismes (agrandissement des caves exis- 
tantes et construction de nouvelles caves 


coopératives de vinification et 
(Question du 7 mars 1947.) 
Réponse. — L'extréme faiblesse des contin- 
gents métaux ferreux et ciment mis À la dis- 
position du ministère de l'agriculture pour 
8 travaux d'équipement rural ne permet. à 


fruitières). 
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l'heure actuelle, de pourvoir à l’approvision- 
nement que des seuls projets figurant au pro- 
gramme annuel d'équipement, Pour ce qui 
concerne particulièrement les caves coopéra- 
tives, le ministre de l'agriculture a prescrit 
l'attribution de Lx monnaie-matière nécessaire 


à l'achèvement complet de tous les ouvrages 
qui avaient été entrepris ces dernières an- 
né avec le concours technique du service 
du génie rural. Par ailleurs, quelques projets 
de caves nouvelles pourront être inscrits au 
1! oral de 19 7 

1153. M. Fernand Maillocheau cxpose à 
M. le ministre de l'agriculture que | mou 
lins de Villars {Vienne) doivent recevoir, au 
til de 1 parliion générale pour une an- 
Ji 81.000 quintli iux de blé à écraser; que 
lV'ONEC. leur a demandé de transformer, 
dans les cinq premiers mois partant du 
der août 1946, 55.000 quintaux, ce qu fut fait 

t 


ste aonc 


à un travail de nuit; qu'il r 


6.000 quintaux pour les sept mois allant du 
der janvier au 1% août; que la direction Ge 
ces moulins, qui font partie de la socitlé des 
grands moulins de Paris, avait décidé, en 
se servant de ce prétexte, de licencier, à 
partir du 4er mars, dix-sept ouvricrs sur qua- 
rante-cinq que comporte le personnel atla- 
hé à l'usine, maîtrise comprise, mais qu'é- 


tant intervenu auprès du service de la main- 
d'œuvre, il a obtenu que l’autorisalion de 
cment ne soit pas accordée; ct lui de- 





mande, afin d'éviler à l'avenir le chômage 
our les ouvriers minoliers, s'il ne serait pas 
ble de répar‘ir dans les moulins, d'une 


lionnelle, les blés à écraser. 
mars 1947.) 


1açon pl 15 I 
(Question du 11 


Réponse. — L'office des céréales s'est tou- 
jours efforcé, dans la mesure du possible, de 
réparür sur toute l'année les attributions de 


bis consenties aux moulins compte tenu ‘de 


leurs droits d'écrasement. Mais il se trouve 
dans l'obligation de tenir compte: 4° du fait 
que le département de la Vienne, grâce à une 


récolte Jhiälive, met à la disposilion des or- 
ganisimes slockeurs, dès le début de la Cam- 
pagne, une quantlilé massive do céréales pa- 
nifiables dépassant les possibilités de ma- 
gasinace des dits organismes. 2° des nréces- 
sités de l'approvisionnement en pain des 
centres urbains déficitaires qui exigent la 
fabrication d'importantes quanlités de fa- 
rine. Le département de Ja Vienne, du fait 
méme de la commercialisation hâlive de sa 
récolle, se trouve tout naturellement désigné 
pour expédier sur lesdits centres les contin- 
gents de farine qui leur sont nécessaires. C’est 
dans le but de réaliser de telles exportations 
qu'il a élé demandé aux moulins bien ou- 
üÜllés de porter leur fabrication au maximum 
de leurs possiblilés: tel a été le cas des mou- 
lins de Villars, qui ont de ce fait dépassé 
leurs droits d'écrasement. Afin, d’une par 
d'éviler à ces moulins un dépassement de 
leur contingent de mouture au cours de la 
campagne, dépassement qui les obligerait à 
verser à leurs collègues moins favorisés une 
indemnité compensatrice et, d'autre part, de 
respecter les droits des autres minoliers, 
l'office des céréales est tenu de réduire, au 
cours des deux derniers trimestres de la 
campagne, Ies attributions de Llé qui sont 
gonsenlies aux moulins de Villars. 








115. — M, Joseph Wasmer demande à 
M. le min:sire de l'agriculture: 1° à quel prix 
ont élé cédées I1Cs 10.006 tonnes de potasse 
vendues à l'Amérique; 2° comment il pense 
couvrir le déficit octasionné par cetle ces- 
au délriment des mines domaniales: 39 
quelle est la quanlité de potasse livréo par 
les mines au marché intérieur français et 
exportée à l'étranger par les coopératives 
iarchandes d'engrais ; 4e ce qu'il entend faire 
‘our assurer la consommation effective en 
'rance de la polasse destinfte au marché in- 
térieur; 5° quelles mesures il compte prendre 
pour réprimer l'exportation illicite des polas- 
ses au détriment de l'agriculture française. 
(Question du 11 mars 1941.) + 

Réponse. — 109 et 20 La cession aux U.S.A. 
du tonnage de 10.000 tonnes de potasse sera 
faite à un prix n'entraînant aucune perte pour 
les mines de polasse d'Alsace ; 3e La quantité 
livrée au marché intérieur français pendant 


Si9Ti 


Po at ont éunese ad vie a ent es 








l'année 41916 s'élève à 276.480 tonnes. Etant 
donné, d'une part, la suppression des forma- 
lités de licence d'exportation et, d’autre part, 
l'impossibiljté existant pour les bureaux de 
douane de différencier les sels de potasse 
pour usages agricoles des sels de potasse 
pour usage industriel, il n’a pas élé possible 
au ministère de l'économie nationale de dé- 
terminer, d’une manière précise, la quantité 
exportée illicitement; 4e Toutefois, pour évi- 
ter que des faits semblables ne se renouvel- 
lent au cours de la campagne 1947-1948, le 
département de l'agricullure a demandé au 
ministère de l'économie nationale de prendre 
des mesures telles qu'il soit possible de s’as- 
surer que toutes les expéditions de sels de 
potasse destinées à l'agriculture soient bien 
ellectutes conformément aux dispositions de 
la loi du 23 janvier 1937 accordant à la so- 
ciété commerciale des potasses d'Alsace, pla- 
cée sous le contrôle de l'administra!lion, un 
monopole de vente à l'étranger. Un texte est 
actuellement en préparation soumeltant de 
nouveau à-la formalité de la licence les ex- 
portations de l'espèce. , 





1301. — M. Paul Antier “ecmande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture: 1° si un lracleur à im- 
portation Ford-Fergusson, commandé alors que 


son prix connu s'élevait à 95.000 F et livré 
quelques mois plus tard, peut être facturé 
239.000 F; 2° si, cette somme payée, l’im- 
portateur a le droit de réclamer à titre 


« d’acomptes », de nouveaux versements al- 
lant jusqu'à 25.000 F; 30 dans l’affirmalive, si 
la baisse de 10 p. 100 est applicable à ces 
acomples. (Question du 18 mars 1947.) 


Réponse. — Le prix des tracteurs en pro- 
venance des U.S.4, a subi les variations sui- 
vantes: 140 tous les tracteurs importés avant 
le 4er août 1946 ont leur prix basé sur l’an- 
cien cours du dollar, c’est-à-dire celui en vi- 
gueur avant le 26 décembre 1945. 2° Les trac- 
leurs importés depuis 1e 4er août 4946 ont dû, 
par contre, supporter une hausse @Ge prix con- 
séculive à la dévaluation du franc. Cette 
hausse a d'ailleurs été assez importante et 
s’est traduite par la publication d'un arrêté 
1.026 À, publié au B.0.S.P. du 14 février 14947 
qui fixe comme suit le prix du: a) tracteur 
Ford-Fergusson type 2 N sur 4 roues avec 
pneus, éclairage et démarrage élecirique, pou- 
lie de batlage, prise de force,- gonfleur de 
pneu et bâche, 229.400 F; b) charrue porlée 
tvpe 12 ABO, 25.850 F. Au prix ci-dessus peut 
être ajouté: 40 les frais de transport; 20 la 
taxe locale, En ce qui concerne le prix de 
239.000 F, celui-ci semble donc représenter un 
prix provisoire, et en verlu de l'arrêté 41.026 
précité la différence entre le prix fixé ot la 
somme ci-Gessus peut être réclamée au bé- 
néficiaire du tracteur. La baisse des prix n’est 
pas obligatoire et £ette clause est insérée Cga- 
lement dans l'arrêté ci-dessus. Le prix du 
matériel importé élant en effet inférieur au 
prix du matériel français correspondant. 





1566, — M, Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre de l’egriculture à quel prix le 
blé doit être payé à un propriélaire qui a un 
bail de fermage ainsi conçu: « le présent bail 
est consenti et accepté moyennant un fermage 
annuel de X.. quintaux de blé, lequel fermage 
le ferr.ier s'oblige à livrer à la coopérative qui 
lui sera indiquée par le bailleur et dans un 
rayon de 15 km, au nom du propriétaire aussi- 
tôt le battage des grains. (Question du % 
avril 1947.) 


Réponse. — En application de la Joi du 
22 décembre 1916 qui a modifié et prorogé 
jusqu'au 31 décembre 1947 les disposilions de 
l'ordonnance du ÿ mai 1915 relative à la stabi- 
lisation des baux à ferme, dans tous les cas, 
que le prix du bail soit stipulé en nature, 
à la parilé du cours des denrées ou en argent, 
le fermage doit se calculer, à chaque échéance, 
suivant le cours moyen des denrées détermi- 
nées selon les règles indiquées à l'article 2, 
alinéa 2? de l'ordonnance du 3 mai 1945, c’est- 
à-dire d'après les cours en vigueur durant la 
période écoulée depuis l'échéance précédente, 
non compris le dernier mois. Toutefois le raye- 
ment peut être exécuté en nature à condition 
que la valeur des quantités de denrées livrées 
suit, dans le cas signalé, la quantité de b 


È 


| 
livrée au nom du propriétaire à la coopérativs 
indiquée par ce dernier, corresponde au prix 
du fermage calculé d’après le cours moyen 
de cette denrée. Les preneurs qui ont déj, 
payé leur fermage en nature sur la base des 
quantités prévues au contrat peuvent deman- 
der le remboursement ou le décompte, 
du prochain payement du trop perçu. 


avi 5 





EDUCATION NATIONALE 


1642, - M. dacques Bardoux rappelle À M. je 
ministre ce l’écucation nationale que les & 
vices d'hygiène scolaire procèdent actuelle. 
ment, dans certains départements du Massit 
Central, au recrutzment de monitrices et 
d'assistantes d'hygiène scolaire; et demand 
io s’il est exact qu’en violation de la dé 
ration des droits de l’homme, ces services 
ai2nt reçu comme instruction d’écarler [les 
candidates connues par leurs opinions cat 
liqués ; 20 en tout état de cause, s’il ne jus 
rait pas opportun de prescrire aux dirigeants 
ct dirigeantes des servic2s d'hygiène scolaire 
qu'ils n’ont pas à se préoccuper, dans li 
recrutements, des opinions religieuses des 
candidates. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Un recrutement d'assistantes 
conventionnées destinées à seconder les 
decins de l'hygiène scolaire est effectivera 
en cours dans les diverses académies. Il port 
non sur des monilrices, mais sur des assis- 
tantes sociales d'encadrement, des assistantes 
d'hygiène scolair: destinées aux établisse- 
ments d'enseignement public du second degré 
et des adjointes d'hygiène scolaire destinées 
au contrôle médical de l’ens2ignement du 
premier degré, et notamment aux centres 
médico-scolaires, Ces assistantes sont conveu- 
tionnées par le recteur d’académi2: sur pro. 


position de l'inspecteur d'académie en ce qui 
concerne les adjointes d'hygiène scolaire, 
a'une commission départemantale définie par 
la circulaire du 8 janvier 4947 {Bulletin officiel 
de l'éducation nationale du 6 février 1947) en 


ce qui concerne les assislantes départemi: 
tales ct d’une commission académique (défi. 
nie par la même circulaire) en ce qui con- 
cerne leg. assistantes d'hygiène scolaire 
d'enseignement du second degré, Les aulo 
tés de l'université et de l'hygiène scolaire 
n'ont jamais recu d'instructions tendant à 
écarter les candidates connues pour leurs opi- 
nions religieuses ou autres. Les principes qui 
doivent présider au recru!'ement des auii- 
liaires médico-sociales de l'hygiène scolaire ct 
l'esprit dans lequel celles-ci doivent s'acquit- 
ter de leurs fonctions sont définis par Ja cir 
culair2 précitée du 8 janviér 1947, dans la- 
quelle il est notamment précisé qu’én aucun 
Cas, une propagande quelconque d'ordre 
confessionnel ou politique ne peut être admise 
de la part du p2rsonnel médico-social, pas plus 
auprès des familles que des enfants, 


CUERRE 


1587. — M. Daniel Boisdon demande à M. le 
ministre .@e la guerre si un homme, blessé 
en 1925 pendant la campagne du Maroc ct 
pensionné à 100 p. 100, mais condamné par 
la suite à cinq ans de prison et à l’indignité 
nationale pour faits de collaboration pourra, 
à l’expiralion de sa peine, qu’il subit d'ail. 
leurs en sanatorium, retrouver ses droits à 
pension. (Question du 29 avril 1917.) 


Réponse. — Le droit à pension est suspendu 
par la condamnation à une peine afflictive où 
infamante pendant la durée de la peine (ar- 
ticle 26 de la loi du 11 avril 1831). Les peines 
criminelles seulés étant des peines afflic{ives 
ou infamantes, le droit à pension n'est pas 
suspendu pendant la durée d'une peine d'em- 
prisonnement, La suspension de la pension 
dont fait élat l'honorable parlementaire a lt 
prise non pas du fait de la condamnalion 
à une peine de cinq ans de prison mais sei- 
lement au point de vue indignité nationale, 
celte peine étant punie de la dégradation 
nationale qui est une peine infamante. En 
conséquence, le militaire condamné ne pourra 
“retrouver ses droits à pension qu’à l'expri- 
tion de la peine d'’indignité nationale si cette 





| dernière n'a élé prononcée qu'à temps. 


ne 
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TERIEUR | de 25.000 francs va être m incessamment à 
INTERIEU | la disposition de la cour de justice de Nîn 
dm “ | D'autre part, des crédits sont délégués à ! 
1590, — M, doseph Denais demande à M, le préfecture du Gard pour a sr le paven 
- s « : iGIUL art }O aus: { lu Î 
ministre de l'intérieur pour quels molfs où | {une sténod etyl - iphe auxiliaire dont 
sous quelles pressions la préfecture de la | haintien en fonction À ladite cour à 
seine, au mépris de la loi du 15 février 1946, | sHtorisé jus d'au 4 luillet 1947 Im at 
impose, depuis novembre 4946, à certains | _""* ct Se : 
fonctionnaires de prendre leur retraile à dé 


so.Xante alors qu'ils devraient rester 
‘ils le souhaitaient, jusqu’à - soixan'e-trois 
0 qui constituerait un allègement appré- 
iable pour le service des pensions, (Question 
du 8 avril 1947.) 

Réponse. — Les conditions d'admission à la 
retraite des fonctionnaires et agents de LH 
préfecture de la Seine sont fixées par Îles 
dispositions de l'article 7 du règlement de 
retraites des personnels de la préfecture de la 
Seine, des adininistrations annexes et de Ja 
préfecture de police, règlement approuvé par 
arrêté interministériel du 29 novembre 1942. 
Le relèvement temporaire d@ la limite d’âge, 
tel qu'il résulte de l’article 140 de la loi n° 
46-195 du 15 février 1946, s'applique aux seuls 
fonctionnaires de l'Etat, et l'extension de 
cette mesure au personnel des départements 
et des communes ne saurait, en aucun cas, 
constituer une obligation pour les assemblées 
locales. 


ane 
ans, , 


ne 





JUSTICE 


1621. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si la nouvelles rédac- 
tion de Parlicle 2 de la loi sur les loyers ne 
porte aucune atteinte à l’article 10 de l'acte 
dit loi du 28 février 19. (Question du 
1: avril 1947.) 

Réponse. — En subsltuant Ja date du 
or août 1947 à celle du 14e avril 1947 fixée 
par l'article 2 de la loi du 22 décembre 1916, 
l'article 2 de la loi du 28 mars 1947 à main- 
tenu en vigueur, jusqu’à la date précitée, les 
dispositions de la loi du 28 février 19%; l’ar- 
ficle 40 de celte dernière loi continue donc 
d’avoir son plein effet jusqu’au {er août 1947. 


1622. — M, Joseph Dènais demande à M. le 
ministre de la justice si la législation des baux 
ruraux (telle qu’elle résulte notamment «e 
l'ordonnance. du 4 novembre 1944 relative aux 
commissions paritaires compélentes pour sta- 
luer sur les contestations entre preneurs et 
hailleurs de baux à ferme et de l'ordonnance 
du 17 octobre 1955 relalive au statut du fer- 
mage, toutes deux modifiées par da loi du 
43 avril 196) est applicable aux rapports entre 
preneurs el bailleurs, lorsque le preneur est 
une personne morale, épécialement une s0- 
ciété coopérative de consommation, de forme 
anonyme, à capital et rsonnel variables, 
régie par les lois des 24 juillet 1867 et 7 mai 
1917, et inscrite au registre du commerce. 


étant précisé que ni le président directeur 
général ni es membres de jadite société ne 


sont agrieulieurs de profession. (Question du 
14 avril 1941.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1e de 
l'ordonnance du 4 décembre 1%4 modifiée 
par la loi du 13 avril 1916, toutes jes contes- 
tations entre bailleurs et preneurs auxquelles 
donnent lieu les baux ruraux sont soumises 
aux règles de procédure et de compétence 
énoncées par ladite ordonnance. 11 paraît ré- 
suiter de cette disposition légale que les tri- 
bunaux paritaires institués par Ha loi du 13 
avril 4916 sont compétents; dès lors que le 
litige qui oppoœwe un bailleur à un preneur 
est né à l’occasion de rapports contractuels 
issus d'un bail rural, quand bien même le 
preneur, personne morale de droit privé, ne 
serait pas agriculteur de profession. 





1710. — M. Edouard Thibault demande à 
M. le ministre de la justice s'il envisage de 
mettre rapidement à la disposition des magis- 
trats de la cour d'appel de Nîmes les moyens 
Inatériels indispensables au fonctionnement 
de la cour de justice qui subsiste sans aucun 
crédit, (Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — £ur les faibles crédits accordés 
pour l'année 1947 au titre du matériel pour 
l'ensemble des cours de justice, une dotation 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 

1323. — M. Pierre-Grouès c\pose à M, Île 
ministre de la production industrielle que de 
nompr'eux ouvricrs, eiInpioyès, retrailés, pro 
priétaires d'une petite maison qu'ils occupent 
avec leur famille, font habilueliement les ré- 
parations courantes eux-mêmes afin d'éviter 
les frais, beaucoup plus importants, demandé: 
pe une entreprise de lravaux publics ou simi- 
aires, et demande s’il ne serait pas possible 
de prévoir des dispositions permettant, dans 
ces cas-là, une altribution de monnaie-ma- 
tière pour l'exéeuton de ces travaux de mi- 
nime importance. (Question du 18 mnars 1947.) 

Réponse. — Des contingents de matériaux 
destinés à l’entretien sont mis périodiquement 
à la disposition de la fédération nationale du 
bâtiment, dn bureau national artisanal des 
matériaux et du machinisme agricole. H n'est 
pas possible de prévoir un aménagement spé- 


Cial pour les particuliers désirant effectuer 
eux-mêmes leurs réparations. Toutefois, lors 
que de tels cas sont soumis, ils sont exami- 


rés avec soin et le service de la répartition 
s'efforce de leur donner une suite favorable, 
dans les limites permises par les disponi- 
bililés existantes, 


1331. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de la production industriclie 
comment on peut expliquer que le prix d'un 
tracteur, commandé en octobre 1945, pour 
65.000 francs, soit devenu 205.000 francs en 
novembre 1946 et qu'aujourd'hui, six mois 
après, on réclame un rappel de 24.000 fran 
(Question du 18 mars 1941.) 

Deuxième réponse. — En ce qui \Cern 
les tracteurs agricoles de construction fran- 
çaise, la dernière hausse de prix aulorisés a 
été prévue par l'arrêté n° 16.067 publié par 
le Bulletin officiel des services des ri 
no 39 qualer du 1er octobre 1946. Pour les 
tracteurs agricoles de fabricalion étrangère 
importés depuis le 1er août 1946, les prix ont 
élé déterminés en tenant comple de la dé 
valuation du 31 décembre 1915 (14 $ = 120 
francs) alors que les prix des appareils im- 
poriés par impex jusqu’au 31 juillet 1916 ont 
été caleuiés en considérant l'ancien cours 
(1 $ = 50 francs). Bien que la question posée 
ne donne aucune indication quant à la pro- 
venance du tracteur, il semble probable qu'il 


s'agit d'un tracteur d'importation. A fitre 
indicatif, le prix d’un tracteur américain 


Farmall À construit par l’Inte”national Har- 
vester Co avait été fixé à 65.610 francs par 
l'arrêté mo 329 I. À, du 18 janvier 1946. Le 
prix de ce tracteur depuis le 4er août 1946 
est de 152.000 francs (arrêté n° 4.027 I. A, du 
14 février 1947). I1 serait nécessaire que des 
renseignements eomp'émentai’es soient don- 
nés pour qu'une enquête précise soit faite 
sur le cas soulevé 





1458. — M. René Arthaud expose à M. le 
ministre de la production industrielle que 
son délégué départemental du Vaucluse est 
démuni des moyens matériels d'exéculion 
nécessaires à la bonne marche de son ser- 
vice; qu’il ne dispose, en effet, que d’une 
seule collaboratrice et qu’il est dépourvu 
d'installation téléphonique; que son délégué 
adjoint, démissionnaire depuis un délai assez 
long n'a jamais été remplacé; que, dans ces 
conditions, il ne peut assurer son service avec 
efficacité; et demande quand et comment il 
compte corriger cette siluation. (Question du 
25 mars 1941.) 

Réponse. — L'effectif actuel de Ja déléga- 
tion départementale du Vaucluse comprend, 
outre le délégué départemental: un auxiliaire 
de bureau connaissant la dacty!ographie, un 
auxiliaire de service, un chauffeur. Il manque 
à l'effectif théorique de Ja délégation: un 
chef de secrétariat, une auxiliaire de bureau, 
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1614. M. Joseph Denais ma M. le 
ministre de la production industrielle pou 
juels motifs est suivie actuc'lement!t, dat 
Y attributi des matières premier | 
polilique marquée au coin de malthusianisme 
obligeant maints industriels à réduire leur } 
duction â'un pourcentage importa et 1 
conduisant à envisage le Hicen h d'1 
paru de Ji I I r<01] { Ouesti ut "ù 4 
1947.) 

Réponse — L'expression « mailthusia 
nisme », évoquant une jdée de rétention va 
lantaire et systématique, fait Supposer qu 
l'honorable parlementaire soupçoni e pi!- 
nistère de la production industrielle de ne 
pa aux industriels la totalité des mi 
{ | d Spose, bn | 
tôt la « {ue inv } Q pourra er 
ce département: non seulement la bté 4 


la ressource est attribuée, mais souvent 
le total des titres de rép tion ti ui 
passe ja quantité de marchandise réellement 
existante icier, ciment, bois), de e que 
les attributions ne peuvent être st qu'au 
bout d'un certain délai, 11 y aurait grand ir 
térêt à ce que M Joseph Denais f e « 
naître les sortes de matières qui, selon Jui, 
pourraient faire l’objet de répartit p' 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
1097. M. Maurice Frédet expos: M. le 


ministre de la santé publique et de la popu- 


lation que les médecins d'’Eure-et-Loir se 
trouvent dans une situation lamentable et tri 
gique en matière de voitures automobiles et 
que certains ne peuvent ou ne pourront bien 


tôt plus 1épondre aux appels de leur chientèle 
faute de moyens de transports convenables 


que depuis Ja libération, seules ont été attr 
buées trois voitures neuves et sept voitures 
réformées de l'armée, ces dernières toutes 
en très mauvais élat, à tel point qué trois 
ont dû être refusées par les bénéficiaires 


parce qu'irréparables; signale le danger que 


fait courir cette situation à la santé publi- 
que; et demande: 1° quelles mesures sont 
envisagées pour satisfaire les demandes éla 


blies par la confédération des syndicats médi- 
“aux français pour l'allribulion de vuilwes 
neuves; 20 si une priorité ne pourrait être 
établie en faveur des médecins dans l'attri- 
bution de voitures réformées de l'armée ani 


devront étre de vérilables voilures et non 
des carcasses irréparables, (Question du 


5 mars 1947.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population délègue chaque tri- 
mestre sur le contingent global qui est alloué 
à son département un pourcentage de licen- 
ces d'achat de voitures automobiles aussi 
élevé que possible à la confédération des syn- 
dicats médicaux français qŒui est chargée de 
les répartir entre les médecins. La confédéra- 


tion a pu ainsi désigner au cours de l'année 
1916 des atltributaires pour 6%4 voitures sur 
un total de 825 licences accordées au minis- 


tère, les autres ayant été réparties entre les 


sages-femmes s pharmaciens, les médecins 
du travail, e secteur administratif, Au 
cours du 4er Trimestre 1947. elle à recu 228 ] 


ti. t 4 Cu ) à 


cences sur yn total de 400 accordées. Il est 
évident que sur un « asent au | 
la confédération n'a pu prélever qu'un 1 
bre extrêémernent faible de voitures pour les 


1 
t fa po 
médecins d'Eure-et-Loir. La situation difficile 
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de tous les médecins et l'urgence de Jeurs 
besoins en automobiles n'ont pas échappé au 
gunistre de la santé publique ct de la popu- 
lation qui sest eflorcé d'obtenir du minis- 
tre de j'économie nationale un contingent 
plus important qui permettrait de salisfaire à 
uu plus grand nombre de demandes, L'aug- 
tentation relative des diverses attributions 
trimestrielles intervenues au cours de l'an- 
née 1916 et pour le fer trimestre 1917 est évi- 
deroment trop faible pour apporter une solu- 
tion satisfaisante à ce problème cruc'al. Néan- 
rnoins, le ministre de la santé publique el 
de la population a tenu à marquer l'intérêt 
tout spécial qu'il portait à cette question en 
décidant de réserver la quasi totalité du con- 


tingent aux médecins et de ramener de 
40 p. 100 à 5 p. 100 Ja part réservée an secteur 
administratif sur le contingent total, En outre, 


{' continue d'intervenir de manière très pres- 
gants auprès du ministre de l'économie natio- 
nalo afin qu'un contingent exceptionnel soit 
attribué au corps médical sans préjudice 
d'une augmentation sensible des contingents 
à venir, En ce qui concerne les vuitures d’oc- 
casion des domaines, un accord intervenu à 
Ja fin de l'année 1946 avec le ministère de 
Ja production industrielle prévoit que les meil- 
leures de ces voitures seront attribuées en 
priorité aux médecins d'après une liste com- 
sounionte par chaque svndicat départemental 
à lo délégation du ministère de la production 
industrielle. Ces véhicules ont généralement 
besoin de réparations importantes mais Jeur 
wix d'estimation reste relativement modique. 
ÿ, outre, des ventes libres aux enchères sont 
olfertes au public pour l'acquisilion des autres 
noitures entreposées dans les parcs. 





1379, - M, Adrien Mouton expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion qu'une note du sceau de France aux pré- 
fets, en date du 4 septembre 1945, indiquait 
qu'en règle générale il serait fait remise des 
droits de sceau aux étrangers demandent la 
paturalisation francaise lorsque ceux-ci Se- 
raient des ouvriers mineurs; que l'office pro- 
fessionnel de l'industrie des combustibles 
minéraux solides en avisait les directeurs de 
compagnie par une lettre en date du 27 sep- 
tembre 1916, en leur communiquant le texte 
de la note; que, malgré cette décision minis- 
{irielle, on continue à demander le versement 
du droit de sceau À des ouvriers mineurs; 
que le cas s’est notamment preduit pour un 
ouvrier mineur étranger de Gardanne (Bou- 
ches-du-Rhône) à qui on à demandé un verse- 
ment de 5.180 F; et demande: fe quelles me- 
sures il comple prendre peur que soit mise en 
application la note du sceau du 4 septembre 
4946: 20 s'il envisage de faire rembourser ceux 
qui, étant ouvriers mineurs ont payé des droits 
de sceau dépassant 568 F. (Question du 
nars 1917.) 


Réponse. — Les textes Kgislatifs qui fixent 
l'impôt spécial dit « droits de sceau » à verser 
par les étrangers en instance de naturalisa- 
tion donnent au Gouvernement ja faculté d’en 
proportionner le montant à l'intérêt ge pré- 
sente l'intégration des postulants dans la 
communaulé nationale; il est, d'une manière 
générale, déterminé en tenant compte des 
ressources et des charges. En ce qui concerne 
les ouvriers mineurs étrangers, la remise to- 
tale ou partielle des droits a toujours été 
considérée par les peuvoirs publics ccmm.e 
l'un des moyens de les inciter à demander 
la naturalisation et de retenir ainsi en France 
une main-d'œuvre indispemsable à notre éco- 
nomie, La dépûche du garde des sceaux du 
4 septembre 1915 aux préfets des départements 
miniers a déjà traduit cette préoccupation. 
Une instruction du ministre de la santé 
publique et de la population, dont les attri- 
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butions ont été transférées par décret du 
9% décembre 1915, prescrit, à compler du 
93 avril 1947 une exonération, automatique 
pour les ouvriers mineurs du payement des 
droits de sceau. Le ministre de Ja santé pub'i- 
que et de l& population a donc l'honneur de 
prier M. Adrien Mouton de bien vouloir lui 
faire connaître l'identité du mineur de Gar- 
danne qui ha pas bénéficié de la gratuilé, 
aux fins de nouvel examen de son dossier. 





1388, — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M, le ministre de la santé publique et de 
la population que Jes 225 médecins de la 
Sarihe viennent de signaler au préfet de ce 
département, à la dale du 1°r mars 19415, que 
six licences d'achat d’autamobile leur ont été 
délivrées en tout et pour tout depuis la li- 
bération; que ces six voilures ne sont pas 
toules encore livrées et que quatre voitures 
d'occasion ont été cédées par la produc- 
tion industrielle; que le corps médical sar- 
thois vient de faire connaître que si salisfac- 
lion n'était pas donnée, à la date du 4° avril 
à ses demandes qu'il estime légitimes il se 
verrait dans la nécessilé de renoncer à as- 


-surer les services suivants: service de la pro- 


tection maternel'e et infantile, hygiène mé- 
dicale Scolaire, vaccination, service médical 
de Ja formation prémilitaire, examens prénup- 
liaux; €t demande quelles mesures ont été 
envisagées pour nos docteurs, d'accord avec 
ie ministère de la production industrielle, 
pour remédier à un état de choses qui pose 
un problème d'urgence pour l'état sanitaire 
de la collectivité sarthoise. (Question du 
20 mars 1917.) 


Réponse, — Le ministère de la santé publi- 
que ct de la population délègue chaque tri- 
mestre sur le contingent global qui est alloué 
à son département un pourcentage de licen- 
ces d'achat de voitures auiomobîles aussi 
élevé que possible à la confédération des 
syndicals médicaux français qui est chargée 
de les répartir entre les médecins. La confé- 
dération a pu ainsi désigner, au cours’ de 
l’année 1916 des attribulaires pour 654 voitures 
sur un total de 825 licentes accordées au mi- 
nistère, les autres ayant été réparties entre 
les sages-femmes, les pharmaciens, les méde- 
cins du travail et le secteur administratif. 
Au cours du premier trimestre 1917, elle a 
reçu 33 licences sur un total de 400 accor- 
dées. J1 est évident que sur un contingent 
aussi réduit, la confédération n'a pu prélever 
qu’un nombre extrêmement faible de voitures 
pour les médecins de la, Sarthe. La situation 
difficile de tous les médécins français et l’ur- 
gence de leurs besoins en automobiles n’ont 
pas échappé au ministre de la a 8 dpi 
et de la population, qui s’est efforcé d'obtenir 
du ministère de l'économie nationale un con- 
tingent plus important qui permettrait de 
Satisfaire à un plus grand nombre de deman- 
des, L'augmentation relative des diverses 
attributions trimestrielles intervenues au 
cours de l'année 1946 et pour le premier (ri- 
emstre 1947 est évidemment {rop faible pour 
apnorter une solution satisfaisante à ce pro- 
blème crucial. Néanmoins, le ministre de la 
santé publique et de la population a tenu à 
marquer l'intérêt tout spécial qu'il portait à 
cette question en décidant de réserver à 
la quasi totalité du contingent aux médecins 
et de ramener de 10 p. 100 à 5 p. 100 la part 
réservée au secteur administratif sur le con- 
tingent {otal. En outre, il continue d’interve- 
nir de manière très pressante auprès du mi- 
nistère de l'économie nationale afin qu’un 
contingent exceptionnel soit attribué aw corps 
médieal sans préjudice d’une augmentation 
sensible des contingents à venir. En ce qui 
concerne les voitures d'occasion des domai- 
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nes, un accord in'ervenu à la fin de l’année 
1916 avec le minisière de la produclion indus- 
trielle prévoit que les meilleures de ces voi 
tures seront attribuées en priorité aux méde. 
cins d’après une liste communiquée par cha. 
que syndicat départemental à L délégation 
du ministère de la production industrielle, Ces 
véhicules ont généralement besoin de répara. 
tions importantes mais leur prix d'estimation 
reste relativement modique. En outre des 
ventes libres aux enchères sont offertes ou 
public pour l'acquisition des autres voitures 
entreposées dans les parcs. 





1506, — M. Pierre-Grouès domande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu. 
lation :i un sujet suisse, engagé à dix-huit 
ans, en 1939, dans la légion étrangère, qui a 
fait toutes les campagnes, depuis l'Afrique dn 
Nord jusqu'à l'Allemagne el qui n’a été libéré 
qu'en 1946, peut obtenir une remise de droit 
de sceau en cas de naturalisation, (Question 
du ©7 mars 1947.) 


Réponse. — Les étrangers qui possèdent Ja 
qualité d'anciens combattants bénéficient 
d’une remise des droits de sceau, à moins quo 
leûr situation de forlune ne leur permette 
d'acquilter sans gène des droits importants. 
Le sujet suisse dont le cas est signalé par 
l'honorable député s'étant engagé à l'âce de 
dix-huit ans en 1939 et avant participé à toutes 
les campagnes depuis l’Afrirue du Nord jus- 
qu'à J’Allemagne, sera {rès probablement 
exonéré du payement des droits de sceau. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1924. — M. Pierre Garet expose à M. le ml. 
nistre du travail et de la sécurité soci:ie 
qu'aux termes de l'arrêlé ministériel du ? : 
1945, relatif aux allocalions familiales, il ce: 
dû, dans les sociètés en commandite, at 
de ratisations patronales qu'il Y à &e common. 
dités; et demande: 4° si une même personns 
qui est commanditée dans plusieurs entrepr 
ses ou qui, étant commanditée dans une al- 
faire, n'en exerce pas moins une aciirir, 
doit verser plusieurs fois la même colisation; 
20 s’il ne serait pas juste que seuls les cor 
mandités qui touchent des appointements 
(considérés comme bénéfices industriels et 
commerciaux au point de vue fiscal) aient 
à verser la cotisation forfaitaire prévu 
(Question du 27 février 1915.) 

Réponse. — 1° Une personne commandite 
dans plusieurs entreprises n'est tenue d' 
quitter qu’une seule cotisalion d'employeur; 
ae même, celle qui, en dehors de là commai:- 
dite, exerce une autre activité d’employeur 
La coiisation doit être acquittée à la caisse 
d'allocations familiales dans la circonscription 
de laquelle se trouve le principal établis-:- 
ment et, à défaut de principal établissement, 
à la caisse de la résidence. Un commandil" 
qui exerce, par ailleurs, une activité sa'arire 
doit être considéré comme salarié si celte ac- 
tivité constlilue son activité principale et donna 
Heu au versement par l'employeur de Ja cot 
sation due pour les salariés. L’intéressé n'c°t 
pas astreint, dans ces conditions, au paiemerk 
ae la cotisation d’employeur pour son propre 
compte; 20.les commandités sont considérés, 
au regard de la législation des allocations fa 
miliales, comme des commerçants, Chacun 
d'eux est tenu d’acquitter la cotisation dus 
par tout employeur pour son propre compis 
{ou la cotisation de travailleur indépendant 
s'il n’occupe pas de eg nr, salarié) sans 
qu'il y ait licu d'établir une discrimination 
entre les commandités appointés et non ap- 
pointés. 





Paris, — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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